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			David d’Angers.


			CHAPITRE PREMIER


			Lettres de Beaupuy, de Tribout, de Westermann et des Conventionnels. — Marceau et Kléber au club de Nantes. — Mort de Donnissan, du faux évêque d’Agra et de Pérault. — Les proscrits vendéens. — Exécutions. — Jugement du prince de Talmont. — Arrêté de la commission militaire de Vitré. — Condamnation à mort de Westermann et de Beysser. — Charette dans l’île de Bouin. — Joly aux Quatre-Chemins. — Discussion de Charette et de Joly. — Le premier est nommé général en chef par son armée du Bas-Poitou.


			L’étonnante campagne des Vendéens contre la République, cette campagne qui a commencé le 12 mars 1793 et qui s’achève à la fin de cette même année, devait se terminer, ainsi qu’elle avait commencé, par un massacre et par la violation de toutes les lois. La Révolution espérait qu’il n’y avait plus de Vendée, et, le lendemain même de la bataille de Savenay, 24 décembre 1793 (4 nivôse an ii), le général Beaupuy écrit à Merlin (de Thionville) :


			« Enfin, enfin, mon cher Merlin, elle n’est plus, cette armée royale ou catholique, comme tu voudras ; j’en ai vu, avec tes collègues Prieur et Turreau, les débris consistant en cent cinquante cavaliers battant l’eau dans les marais de Montoir ; et comme tu connais ma véracité, tu peux dire avec assurance que les deux combats de Savenay ont mis fin à la guerre de la nouvelle Vendée et aux chimériques espérances des Royalistes.


			L’histoire ne nous présente point de combats dont les suites aient été plus décisives. Ah ! mon brave, comme tu aurais joui !


			Quelle attaque ! Mais quelle déroute aussi ! Il fallait les voir, ces soldats de Jésus, se jetant dans les marais, ou obligés de se rendre par cinq ou six cents à la fois, et Laugrenière pris, et les autres généraux dispersés et aux abois.


			Cette armée, dont tu avais vu les restes de la terrasse de Saint-Florent, était redevenue formidable par son recrutement dans les départements envahis. Je les ai bien vus, bien examinés ; j’ai reconnu même de mes figures de Chollet et de Laval ; et à leur contenance et à leur mine, je t’assure qu’il ne leur manquait du soldat que l’habit. Des troupes qui ont battu de tels Français peuvent se flatter aussi de vaincre des peuples assez lâches pour se réunir contre un seul, et encore pour la cause des rois.


			Enfin, je ne sais si je me trompe, mais cette guerre de paysans, de brigands, sur laquelle on a jeté tant de ridicule, que l’on dédaignait, que l’on affectait de regarder comme si méprisable, m’a toujours paru, pour la République, la grande partie ; et il me semble à présent qu’avec nos autres ennemis nous ne ferons plus que peloter ».


			A dix-sept cents ans de distance, les soldats de Probus tenaient sur les vieux Gaulois le même langage que le général Beaupuy fait entendre sur les Vendéens. 


			« Nous avons vaincu, disaient les Romains triomphants, mille barbares de la nation des Francs. Combien n’allons-nous pas vaincre de Perses ».


			A part les idées révolutionnaires de l’époque, à part les calomnies dont la Convention et les autorités locales se faisaient une arme contre les provinces de l’Ouest, il y a de la justice dans cette lettre ; mais voici un véritable sans-culotte qui, lui aussi, croit devoir rédiger son rapport. C’est le général Tribout, le battu de Pontorson, qui n’a pas même payé de sa personne dans cette grande affaire, et qui écrit de Redon, le 25 décembre (5 nivôse) :


			« Vive la République une et indivisible ! Bientôt il n’y aura plus traces de l’armée brigantine, et l’on pourra dire que la guerre de la Vendée est finie. L’armée des rebelles nous a fait bien courir et bien fatiguer ; mais ce n’est rien quand on trouve la victoire, et qu’on fait le bien du pays.


			On m’avait confié la garde de la Vilaine. Nul ne l’a passée, nul ne la passera. Je ne veux pas de prisonniers : ils mettraient la peste dans notre armée ; et quand on a leurs principes, on ne doit plus vivre. Que les amis de la Royauté aillent dans l’autre monde rejoindre les tyrans. Ils les aiment. Qu’ils restent avec eux.


			Signé Tribout, libre ».


			De leur côté, les représentants Prieur et Turreau envoyaient au Comité de Salut Public le bulletin suivant :


			« Nous avons pris, dans cette journée, le reste de l’artillerie de l’ennemi ; elle était composée de trois pièces de canon de quatre, trois de huit et une de douze, et autant de caissons ; parmi les bagages s’est trouvé le coffre-fort contenant les assignats au nom de Louis XVII, et la planche avec laquelle ils se fabriquaient ; les soldats ont déchiré et jeté dans la boue les restes du royalisme expirant, mais ils ont conservé les assignats républicains qui s’y trouvaient mêlés ; ils n’ont pas mis moins de soin à ramasser les calices, les patènes, les ciboires et les soleils qui sont tombés entre leurs mains.


			Nous apprenons à l’instant que cent cinquante hommes de cavalerie, aux ordres du général Westermann, ont poursuivi, sur la gauche de Savenay, quatre cents hommes d’infanterie et trois cents de cavalerie qui se portaient de ce côté : l’infanterie a été exterminée. Le reste de la cavalerie, pressé par les nôtres, a essayé de passer la Loire à la nage ; ils ont tous été engloutis dans les flots, et pas un n’a échappé. Nous avions déjà exterminé hier un autre commandant de cavalerie, qui a dit se nommer Germain, et qui était un ancien mousquetaire. On nous assure ce matin que son nom est Delaugrenière, un des généraux ».


			Pour tracer quelques lignes au Comité de Salut Public, Westermann lui-même accorde à ses égorgements un moment de répit. Ces lignes peignent, dans toute leur crudité, les désolations de la grande armée :


			« Il n’y a plus de Vendée, citoyens républicains, écrit-il. Elle est morte, sous notre sabre libre, avec ses femmes et ses enfants. Je viens de l’enterrer dans les marais et dans les bois de Savenay. Suivant les ordres que vous m’aviez donnés, j’ai écrasé les enfants sous les pieds des chevaux, massacré les femmes, qui, au moins pour celles-là, n’enfanteront plus de brigands. Je n’ai pas un prisonnier à me reprocher. J’ai tout exterminé. Un chef de brigands, nommé Désigny, a été tué par un maréchal-des-logis. Mes hussards ont tous à la queue de leurs chevaux des lambeaux d’étendards brigands. Les routes sont semées de cadavres. Il y en a tant que sur plusieurs endroits ils font pyramide. On fusille sans cesse à Savenay ; car à chaque instant il arrive des brigands qui prétendent se rendre prisonniers. Kléber et Marceau ne sont pas là. Nous ne faisons pas de prisonniers ; il faudrait leur donner le pain de la liberté, et la pitié n’est pas révolutionnaire ».


			A la lecture de ces bulletins, la Convention pousse un long cri de joie, elle décrète des actions de grâces aux armées qui ont étouffé la Vendée. Marceau et Kléber, avec les représentants Prieur et Turreau, se rendent à Nantes pour assister à la fête civique préparée en l’honneur de cette journée.


			Ce fut dans l’église de Sainte-Croix, sur la place du Change, que les autorités, réunies en club, reçurent les généraux. Le président Houdet a donné l’accolade fraternelle aux vainqueurs, et, au nom des patriotes nantais, il va leur offrir une couronne civique, lorsque le conventionnel Turreau, écumant d’égalité, se précipite dans la chaire devenue une tribune aux motions.


			« Ce sont les soldats, s’écrie-t-il, qui remportent la victoire, ce sont eux qui méritent les couronnes, si des couronnes peuvent être offertes à des hommes libres ; et vous les oubliez ! Ces honneurs, que vous voulez rendre à des généraux chargés de broderies, me semblent puer à plein nez l’ancien régime et les aristocrates ».


			Kléber est pourpre de colère. Sa main froisse avec dédain la carmagnole de Turreau ; puis, au milieu des trépignements et des bravos de la foule qui applaudit son digne représentant, le général s’écrie : « Je sais mieux que Turreau que les soldats remportent les victoires ; mais il faut qu’ils soient conduits par des généraux, soldats comme eux, et chargés de maintenir l’ordre et la discipline ; sans quoi il n’y aurait pas d’armée. Marceau et moi n’acceptons cette couronne que pour l’offrir à nos camarades, et l’attacher à leur drapeau ».


			La foule applaudit Kléber ; mais cet incident attriste la fête, et surtout les deux triomphateurs, qui, dénoncés à cause de leurs talents, de leur bravoure et de leur humanité, peuvent, d’un moment à l’autre, porter leur tête sur l’échafaud, en expiation de leurs succès.


			Ils avaient vaincu la grande armée ; mais ils n’avaient de sang royaliste ni sur leurs têtes ni sur leurs mains. Ils furent dénoncés par Rossignol, le fils aîné du Comité de Salut Public. Cette dénonciation, dont Carnot et Billaud-Varennes profitèrent pour destituer les héros du Mans et de Savenay, mérite place dans l’histoire de cette époque. Rossignol écrivait au ministre de la guerre :
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			LE PRINCE DE TALMONT


			(D’après un tableau original de Guérin, donné par Charles X 
à la princesse de Talmont et appartenant à M. le duc de La Trémoille.)


			« Tu m’as demandé ma façon de penser sur le compte de Marceau ; en bon Républicain, la voici : C’est un petit intrigant, enfoncé dans la clique, que l’ambition et l’amour propre perdront. Je l’ai suivi d’assez près, et je l’ai assez étudié avec mon gros bon sens pour l’apprécier à sa juste valeur. D’après les renseignements que j’ai pris, il était l’ami et le voisin du scélérat Pétion. Il dit hautement que la Révolution lui coûte vingt-cinq mille livres. Il a servi d’ailleurs dans la ci-devant légion germanique, dont les principes étaient plus que suspects. Le représentant Prieur, qui est ici, a fait les mêmes remarques que moi. En un mot, je suis forcé de te dire qu’il inquiète les Patriotes, avec lesquels d’ailleurs il ne communique pas.


			Quant à Kléber, depuis huit jours il est concentré ; il ne dit plus rien au conseil ; il parle souvent de Dubayet, avec cependant assez de prudence pour ne rien laisser apercevoir de leur ancienne amitié. C’est un bon militaire qui sait le métier de la guerre, mais qui sert la République comme il servirait un despote ».


			La Révolution ne devait aux Vendéens que la mort ; elle leur en accorda toutes les horreurs. Suivons donc les survivants de la grande armée dans leur dernier combat.


			Après le massacre des prisonniers, qui dura plus de huit jours et teignit de sang les murailles de Savenay, Donnissan, Beauvolliers, Mondyon, Tinguy et un certain nombre de soldats s’étaient réfugiés dans la forêt du Gavre. Ils y étaient en sûreté, mais ils n’avaient point de vivres ; mais surtout ils étaient inquiets du sort de leurs familles et de celui de leurs compagnons. L’inaction les tuait. La rigueur du froid rendait leur situation insupportable. Ils se décidèrent à se remettre en campagne. Après avoir rassemblé deux ou trois cents paysans, ils surprennent Ancenis et cherchent à traverser la Loire. Les Républicains, que d’abord ils ont mis en déroute, s’aperçoivent de leur petit nombre. Ils reviennent à la charge, ils les entourent. Le sabre à la main, on voit Donnissan et ses amis se frayer un passage à travers les Bleus. Un pareil combat affaiblit encore leurs forces ; la plupart étaient blessés, ainsi que Donnissan. Il ne fut donc pas difficile de les atteindre dans la lande où ils s’étaient réfugiés. On les conduisit à Angers, ils y furent tous fusillés. « Mon devoir, avait dit le marquis de Donnissan en se séparant à Savenay de sa femme et de sa fille, est de rester à l’armée tant qu’elle existera ». Sa mort ne démentit pas ces courageuses paroles. Ce fut le 19 nivôse an ii (8 janvier 1794) qu’il comparut avec Charles Desessarts devant la commission militaire. Voici la teneur de son jugement :


			« Joseph Guy Donnissan, ci-devant noble de Bordeaux, coupable d’avoir été le mobile des rassemblements de la Vendée et des Deux-Sèvres au mois de septembre 1792, et d’avoir accepté le commandement en chef de l’infanterie et de la cavalerie dont il dirigea les forces ; d’avoir été trouvé nanti de quatre signes contre-révolutionnaires dont il est signataire, ainsi conçus : Vive le roi Louis XVII ! Armée royale et catholique. Bon pour la somme de 5 livres portant intérêt jusqu’au remboursement qui sera effectué sur le trésor royal à la paix. Signé Donnissan, Beauvolliers.


			Condamné à la peine de mort et biens confisqués. Signé Laporte, Roussel, Millien, Hudoux ».


			Madame de Donnissan et sa fille, la veuve de Lescure, pauvres brigandes, dont tant de désolations ont brisé le cœur, errèrent pendant quelque temps d’asile en asile. Elles étaient déguisées en paysannes. L’abbé Jagault les accompagnait, et chez tous les Bretons elles reçurent une sainte hospitalité. Rien peut-être de plus attendrissant dans l’histoire que cette partie de ses Mémoires dans laquelle madame de Lescure raconte les bons soins, la rude franchise et la discrète affabilité de ces villageois, qui, mis hors de la loi pour être humains, bravèrent tous les dangers et ne révélèrent jamais le secret de leurs hôtes.


			« Nous étions habituellement, raconte-t-elle, chez le procureur de la commune de Prinquiaux, qui se nommait Billy. Quelquefois nous délogions, à cause des alarmes où nous jetaient les recherches des Républicains. Nous étions fort malheureuses par ces inquiétudes continuelles. Nous n’osions ni nous déshabiller pour dormir, ni nous asseoir pour manger : c’était une bien petite privation, car nos repas étaient d’une grande frugalité. Nous tâchions d’éviter la saleté de ces bons Bretons en vivant d’œufs, de beurre et de légumes. Nous en achetions quelquefois à un jardinier des environs. Il nous croyait si pauvres, que non-seulement il ne voulut point d’argent la première fois, mais qu’il offrit à ma mère une aumône d’un écu. Un prêtre voulut aussi lui donner un jour douze francs, tant nous avions l’air souffrantes et misérables. J’étais dans un tel état de marasme et d’abattement, que je m’endormais sans cesse ; mais ma mère sentait toutes ces choses plus vivement. Il ne se passait pas deux jours sans que nous eussions quelque alerte. On nous cachait dans les champs, dans les greniers, jusqu’à ce que les Bleus fussent repartis. Notre bon procureur de la commune mourut pendant que nous étions chez lui, en nous recommandant à ses enfants. J’avais grande envie de savoir des nouvelles de ma fille. Je déterminai Laurent Cochard, l’hôte de mademoiselle Mamet, à aller auprès d’Ancenis à l’endroit où je l’avais déposée. Nous espérions que mon père y aurait peut-être envoyé depuis la déroute. Cochard revint, et on apprit que ma pauvre enfant était morte six jours après notre départ d’Ancenis, malgré les soins des bonnes gens à qui je l’avais confiée. Je pleurai beaucoup en apprenant cette nouvelle. J’étais loin cependant de regarder la vie comme un bonheur ».
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			Plat d’étain portant l’acte de naissance de Louis-Marie de Lescure


			« Mémoires de Mme de La Rochejaquelein. »


			Il y eut des Royalistes dont on ignore encore quelle fut la fin. Villeneuve du Cazeau et Marsange sont de ce nombre. Mais la plupart périrent légalement. Leur courage en face de la guillotine ou des fusillades constate leur décès.


			Le prétendu évêque d’Agra, dont l’abbé Bernier avait découvert la ruse, et qui s’était exposé au siège de Granville, pour racheter peut-être par une honorable mort une vie dont la religion ne sanctionnait pas les dignités, a suivi jusqu’à Ancenis les débris de l’armée. Là, il fut pris par les Républicains, conduit à Angers, jugé et exécuté le 4 janvier 1796. Il expira avec une résignation toute chrétienne. Presque en même temps, on guillotinait à Fontenay Jouffrion du Verger, commissaire de l’armée royale. Ainsi que tant de nobles victimes, Jouffrion mourut au cri de : Vive le Roi ! Vive la Religion ! Desessarts père fut fusillé à Feygréac.


			Les prêtres, les femmes et les enfants, tout le monde alors expirait comme au temps des premiers martyrs.


			Sur la route de Savenay, un paysan traîne un vieillard aveugle ; il cherche à l’arracher à une mort presque inévitable.


			« Quel est cet aveugle ? demandent deux soldats, ivres de sang, au villageois qui tremble devant eux.


			— Mon pauvre père, citoyens, un bon patriote comme moi.


			— Non, messieurs, interrompt le prêtre aveugle ; je suis l’abbé Gautereau : je neveux pas devoir la vie à un mensonge ».


			A ces mots, il rendait le dernier soupir sous les baïonnettes. Le 26 décembre 1793, Pardessus et Drouault, qui ont trouvé l’hospitalité au château de La Rivière, près de Pannecé, sont surpris par les Républicains et fusillés à bout portant. Ils périrent avec courage.


			Après l’évacuation de Laval, un tribunal révolutionnaire fut installé dans cette ville, et il jugea révolutionnairement. Une femme, madame Neveu, prise dans la dernière déroute de ta grande armée, est jetée en prison. Mais son état de grossesse ne permet pas de l’exécuter encore. Elle accouche d’un fils, et, pendant les douleurs de l’enfantement, le médecin lui demande comment elle supportera bientôt celle de l’échafaud, elle qui pleure aujourd’hui sur des maux passagers : « Aujourd’hui, répond-elle, je cède à la nature ; mais, sur l’échafaud, Dieu sera avec moi et me soutiendra ». Pendant deux mois on la laissa dans son cachot allaiter son nouveau-né. Enfin, on vint la chercher pour mourir. Elle demande à porter son fils dans ses bras jusqu’au pied de la guillotine. Elle y arrive. Après avoir embrassé pour la dernière fois ce pauvre orphelin, elle gravit d’un pas assuré le fatal escalier. Afin de moins la faire souffrir, le bourreau veut lui enlever son châle. « Non, monsieur, dit madame Neveu, j’aime mieux souffrir un peu plus et n’être pas découverte ». Elle périt en achevant ces mots, pleins de la pudeur dont madame Élisabeth, la sœur de Louis XVI, avait donné un si parfait modèle.


			Madame de La Roche-Saint-André voit, de la fenêtre de sa prison, conduire ses fils à l’échafaud. Elle se cramponne aux barreaux, passe à moitié la tête à travers les grilles, et, pour dernier adieu, elle leur crie d’une voix déchirante : « Mes enfants, mourez en Vendéens ». C’était la plus sainte bénédiction que pût donner un cœur de mère, le plus noble vœu que pût exprimer une bouche française.


			Odaly et Lacroix, faits prisonniers à Savenay, furent égorgés à Nantes. Pérault, ancien officier des troupes bleues de la marine, et général en second de l’artillerie royaliste, était blessé au pied. Il suit le prince de Talmont dans sa retraite. Sur la route, il voit une femme mourante, une mère qui le supplie de prendre pitié de son enfant. Pérault veut, au péril de ses jours, accepter ce testament, dont il était digne d’être l’exécuteur. Il place en croupe la pauvre petite créature et il chemine ainsi à travers la campagne. Arrêté à Ernée, il se dénonce lui-même devant le général Beaufort, qui, touché de sa confiance, s’engage, sur l’honneur, à le sauver avec l’orpheline qu’il adopta. Mais le Comité révolutionnaire de la ville d’Ernée déclare par procès-verbal « qu’il n’a jamais eu le plaisir de voir fusiller de Royalistes ». et il exige que cette fête lui soit donnée. Une aussi sanglante curiosité fait l’objet d’un considérant qu’on lit encore sur les registres de ce Comité. On signifie au Vendéen de se mettre à genoux et de se laisser bander les yeux :


			« Non, dit Pérault, je sais affronter la mort, et n’ai d’autre regret, en quittant la vie, que de voir des Français transformés en assassins ».


			A ses derniers moments, le général Beaufort lui offre une douce consolation. Il lui jure de le remplacer auprès de l’orpheline qui l’a exposé à la mort. Le général républicain tint parole.


			Le prince de Talmont n’eut pas un sort plus favorable. Après s’être séparé de l’armée à Nort, il errait, déguisé en paysan, à travers les landes de Fougères et de Laval, où régnèrent jadis ses ancêtres. Bougon, procureur général syndic du Calvados, proscrit par la Convention comme fédéraliste et girondin, raccompagnait, avec le fidèle Matelein, domestique du prince. Dans la nuit du 27 au 28 décembre 1793 (8 nivôse an ii), il tombe dans une patrouille de la garde nationale de Bazouges. Il est conduit à Fougères. Personne ne le reconnaît ou ne veut le reconnaître. On allait le rendre à la liberté. Tout à coup une fille d’auberge, dont il a sauvé le père au passage de la Loire, s’écrie : « C’est le prince de Talmont ».


			Il n’en fallait pas davantage pour le livrer à la mort.


			Conduit en face du général Beaufort qui commande la ville, Talmont, sans laisser le temps de lui adresser une question, jette le bonnet de laine qui cachait une partie de sa belle figure, et avec un ton digne de sa naissance : « Je suis, dit-il, le prince de Talmont. Soixante-huit combats livrés dans six mois à la République m’ont familiarisé avec la mort. — Pourquoi, reprend un officier républicain nommé Huard, avez-vous embrassé le parti royaliste ? — Issu des La Trémoille, répond Talmont, fils du seigneur de Laval et de Vitré, prince moi-même, je devais servir mon roi. En sachant mourir, je ferai voir que j’étais digne de défendre le trône ».


			Il avait demandé, pour toute grâce, la mort la plus prompte, la mort telle qu’alors on la donnait. Mais les représentants du peuple en mission dans cette province se le disputèrent comme une proie. Transféré à Rennes, il est amené devant Esnue-Lavallée, qui l’accable de questions, le presse d’interrogatoires captieux, et cherche à lui arracher des révélations qui pourraient compromettre le sort de ses compagnons d’armes. Le prince reste muet à tant d’outrages. Esnue-Lavallée, espérant que les menaces produiront plus d’effet sur lui que tous les interrogatoires, lui montre l’échafaud en perspective, mais peut-être sa grâce s’il consent à faire des aveux. Talmont le regarde d’un œil méprisant, et, pour toute réponse à de pareilles avances : « Fais ton métier, dit-il à cet homme, moi j’ai fait mon devoir ».


			Cette parole, que l’histoire a consacrée, n’abrégea pourtant pas les supplices de Talmont ; il resta durant trois semaines plongé dans un cachot de Rennes, sans laisser percer la moindre marque de faiblesse, sans daigner adresser une plainte à ses bourreaux. Le général Rossignol, qui l’interrogea, rend lui-même hommage à la dignité du prince.


			Le conventionnel Garnier (de Saintes) avait pris une part indirecte à son arrestation. Dans un style éminemment révolutionnaire, mais qu’il faut flétrir comme une mauvaise action, il en parlait ainsi au Comité de Salut Public :


			9 nivôse an ii (29 décembre).


			« L’ex-prince de Talmont vient d’être arrêté auprès de Fougères. Ce Capel des Brigands, souverain du Maine et de la Normandie, mérite bien de figurer sur le même théâtre que son défunt confrère. J’ai écrit à mon collègue Lavallée pour le faire transférer à Paris ; il me prévient qu’il vous demande vos ordres à cet égard.


			Avec ce grand prince a été aussi arrêté le buzotique Bougon, ex-procureur général syndic du département du Calvados ; il était le chancelier de Talmont. Il aurait été à souhaiter qu’il eût assisté à la cérémonie, pour apposer le sceau au couronnement de son maître ; mais, mis hors la loi, Lavallée doit le faire exécuter ».


			Enfin, la mort du prince est résolue par la Convention. Il est malade ; on le traîne malgré cela, à pied, par d’horribles chemins, de Rennes à Vitré, de Vitré à Laval, où, par un raffinement de barbarie, l’échafaud a été dressé en face de la porte principale du château de ses pères. Talmont en monte les degrés, le front serein ; sa bouche murmure une dernière prière, et il criait encore : Vive le Roi ! lorsque le couperet descendait sur sa tête, qui, ainsi que celle d’Anjubault, son intendant, fut mise sur une pique et exposée au-dessus de la porte de Laval. Le fidèle Matelein partagea le même sort.


			Esnue-Lavallée avait fait exécuter à Rennes, sans jugement, le girondin Bougon, accusé d’avoir conspiré avec le prince de Talmont. L’un et l’autre n’étaient âgés que de vingt-huit ans.


			Bon jusqu’à la faiblesse, mais généreux et franc, d’un courage qui excitait l’enthousiasme même en Vendée, le prince de Talmont, mort à la fleur de l’âge, a laissé dans l’Ouest un souvenir bien cher aux Royalistes. La loyauté de son caractère et cette intrépidité dans les combats qui a tant de droits sur les cœurs français le firent estimer de tous ses ennemis politiques. Beau, brave, galant, c’était le vrai type du gentilhomme.


			Sous l’obsession d’Esnue-Lavallée, qui s’était fait son bourreau, il paraît qu’au milieu de ses souffrances le prince, qui tenait à la vie par de bien douces affections, essaya de recommencer auprès de la Convention le rôle que son frère l’abbé de La Trémoille avait joué pour le sauver une première fois. Il savait par expérience que ces farouches républicains n’étaient pas tous inaccessibles aux promesses et à l’appât de l’or. Il écrivit donc au président de l’assemblée révolutionnaire la lettre qu’on va lire. Nous ne la citons que pour motiver la publication de l’arrêté de la commission militaire, arrêté qui honore le prince de Talmont et flétrit ses juges :


			« Citoyen président,


			La commission militaire séant à Vitré vient de me condamner à mort, sur quoi je sollicite un sursis, ayant quelques dispositions particulières à faire entre vos mains. Veillez à donner les ordres les plus prompts pour que l’on me conduise à Paris ; l’assemblée sera probablement bien aise de me voir, ayant des vues de pacification générale à lui proposer. J’espère avoir votre approbation. Quoi qu’il en soit, je serai bien aise de paraître à la barre pour lui communiquer quelques vérités sur les événements d’une guerre dont personne ne peut lui rendre un plus fidèle compte que moi.


			Le prince de Talmont ».


			Sur ce sursis, qui, dans l’esprit de Talmont, devait peut-être lui offrir une voie de salut, en lui laissant la facilité de séduire à prix d’or les Conventionnels ou les gendarmes, Brutus Magnier et les autres juges du tribunal militaire considérèrent


			« que l’ex-prince de Talmont est attaqué d’une maladie qui a déjà emporté un grand nombre d’individus dans les prisons de Rennes très peu de jours après qu’ils en ont été attaqués ; que son état empire à chaque instant ; qu’au rapport de ceux qui l’ont amené hier de Rennes à Vitré, il a été en délire une partie de la journée ; que la crainte de le voir soustrait par la maladie à la honte du supplice est le motif qui a déterminé le représentant du peuple Esnue-Lavallée à faire accélérer son jugement ; qu’il est attaqué d’un violent mal de gorge, symptôme très-dangereux de la maladie épidémique qui règne aujourd’hui dans les prisons de Rennes, au point qu’il a eu beaucoup de peine à répondre hier soir aux questions qui lui ont été faites, et que, son état de faiblesse ne lui permettant pas, pour ainsi dire, de marcher, on a été obligé de le soutenir par-dessous les bras pour l’amener au tribunal et le conduire en prison ;


			Considérant en outre que, depuis le moment de son arrestation, il n’a cessé de dire et de répéter, tant aux représentants du peuple qu’au général et à tous ceux qui ont eu occasion de lui parler, que, quoiqu’il sût qu’il ne devait attendre que la mort, aucune considération ne pouvait l’engager à trahir son parti ; qu’il ne dirait jamais rien de ce qui pourrait lui nuire, et que la proposition qu’il semble faire aujourd’hui n’est sans doute qu’un subterfuge pour chercher le moyen ou de s’évader ou de se soustraire à l’exécution du jugement prononcé contre lui ;


			Arrête qu’il sera passé outre à l’exécution du jugement rendu par elle, hier, contre l’ex-prince de Talmont.


			Ainsi prononcé à Vitré, le 8 pluviôse an ii (28 janvier 1794) ».
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			Anneau du Prince de Talmont.


			Aux Royalistes qui ne périssaient pas sur les champs de bataille, la Révolution n’avait à offrir que l’échafaud, devenu aussi, lui, un glorieux champ de bataille ; mais les factions qui se disputaient le pouvoir, et qui, au nom de l’indivisibilité de la République, tuaient aujourd’hui pour être tuées demain, ne pardonnaient pas les services rendus et le dévouement à la Nation, payé souvent au prix de l’honneur. Talmont, Donnissan, Pérault, Daniel du Fougerais, Beaurepaire, dont la famille est prisonnière à Nantes, dont le fils a péri glorieusement à la bataille de Savenay ; Amable de Castelnau et mille autres Vendéens, mettaient leurs têtes en enjeu de leurs convictions, et ils mouraient frappés par des mains ennemies. A peu de semaines de là, les deux généraux qui ont peut-être le plus marqué dans cette première guerre de l’Ouest par leurs cruautés et par leur bravoure de tous les instants, montaient, eux aussi, sur l’échafaud révolutionnaire.


			Beysser et Westermann, enveloppés dans nous ne savons trop quelle conspiration, furent cités à la barre de l’assemblée conventionnelle. Westermann y avait paru quelques jours auparavant, et avait obtenu les honneurs de la séance après ce discours :


			« Je viens offrir à la Convention un reste des dépouilles sacerdotales de l’évêque d’Agra, si fameux par le rôle qu’il a joué dans la ci-devant armée catholique et royale ; je viens aussi vous assurer sur ma tête que de cette armée, forte au moins de quatre-vingt-dix mille hommes, avec une artillerie formidable, il n’existe plus un seul combattant. Chefs, officiers, soldats, évêques, comtesses, princesses et marquises, tout a péri par le fer, les flammes et les flots. Cet exemple effrayant est l’unique dans l’histoire, et l’Europe étonnée verra bien qu’une République qui, comme le Père Éternel, dicte ses lois du haut d’une sainte montagne, saura se maintenir et réduire, comme la Vendée, chaque pays qui aura l’imbécillité de former le projet de rétablir la royauté de France ».


			Mais, suspecté par le Comité du Salut Public, tantôt de modération, tantôt de fanatisme, devenu un objet de terreur par son audace et par ses liaisons avec Philippeaux, Danton et Camille Desmoulins, il est traîné devant le Tribunal révolutionnaire et accusé par Fouquier-Tinville. Au prononcé de son arrêt de mort comme conspirateur, Westermann, dont la vie d’aventurier et de débauché crapuleux n’a fini que le 10 août 1792, au siège des Tuileries, où il fut l’un des vainqueurs de la monarchie, se dresse devant ses juges. Là, avec un ton et un accent d’indéfinissable mépris :


			« Moi conspirateur ! s’écrie-t-il, je demande à me dépouiller nu devant le peuple. J’ai reçu sept blessures par devant. Je n’en ai qu’une par derrière ; c’est mon acte d’accusation ».


			Leur perte était jurée ; le Comité de Salut Public vengeait les Royalistes comme sans doute ils n’eussent pas voulu se venger eux-mêmes. Westermann et Beysser marchèrent ensemble à l’échafaud.


			Alsaciens tous deux, braves et téméraires tous deux, ils avaient tous deux quarante ans et le même grade. On dit qu’en mourant Westermann se repentit d’avoir offert tant de sang au génie de la Révolution. On dit que de funestes images obsédèrent ses derniers rêves. Les hommes ont besoin de croire à de pareils remords.


			Mais dans l’immensité des pertes que nous venons d’enregistrer, les Royalistes ne sont pas tous confondus, et, ainsi que s’en flattaient trop promptement les Révolutionnaires, la Vendée n’est pas anéantie. Il lui reste encore de généreux enfants qui ont survécu à ces défaites. D’Autichamp, Forestier, Sapinaud, Fleuriot, Saint-Hubert, les de Béjarry, Gadi, de Chantreau, Bérard, de Bellevue, Dupérat, Guignard, les frères Soyer, Renou, de Scépeaux, Allard, de Beauvais, et plusieurs chefs secondaires, ont échappé à la mort. Les uns ont déjà traversé la Loire ; les autres, réunis à quelques bandes d’insurgés bretons, tentent de nouvelles prises d’armes sur la rive droite. Georges Cadoudal et son ami Lemercier sont rentrés dans le Morbihan. Jean Cottereau et ses Chouans, de retour dans leurs landes, vont recommencer leur vie aventureuse. Marigny, l’abbé Bernier, Stofflet et, par dessus tout, Henri de La Rochejaquelein, vivent encore.


			On sait la fatalité qui priva l’armée de son jeune général en chef. Poursuivi par les Bleus, placé dans l’impossibilité de traverser le fleuve et de terminer cette campagne d’outre-Loire, où il a exécuté ce qu’il ne serait pas permis à un autre homme de tenter, il est fugitif avec La Ville-Baugé, Langerie et le major général Stofflet, dont il a fait son ami. Tous quatre arrivent à une métairie. Un repas frugal leur est offert. Accablés de fatigue, tombant de sommeil, ils se jettent sur une meule de paille. Une patrouille républicaine fait halte à la même métairie, se couche à la même meule et ne les aperçoit pas. Au jour levant, M. Henri et ses compagnons marchent au hasard. Pendant soixante heures, ils ne vivent que du pain grossier qu’ils arrachent aux soldats isolés avec lesquels ils font le coup de feu. De Châtillon qu’ils traversent, les quatre proscrits se rendent à Saint-Aubin de Baubigné, auprès de mademoiselle de La Rochejaquelein, la tante du héros. Elle était cachée dans une métairie, non loin du château de La Durbellière, dont les Bleus n’ont fait qu’un monceau de cendres. Avec des paroles dignes de son nom, elle encourage Henri à ne pas faillir dans la lutte qu’il a soutenue ; et La Rochejaquelein se retrouve seul dans sa Vendée, au milieu des champs de bataille déserts, où il ne rencontre plus que sa gloire. Nous verrons plus tard comment il put encore combattre.


			Marigny et l’abbé Bernier ne surent pas aussi promptement que le général rentrer dans le Bocage. Caché au fond de la Bretagne où les paysans lui offrent un asile impénétrable, le curé de Saint-Laud ne désespère pas encore. Dans son activité d’imagination, qui lui découvre les fautes faites et lui révèle celles qu’il faudra éviter, il prépare de nouveaux soulèvements, multiplie les projets, mûrit des plans d’insurrection. Sa plume écrit des sermons, raconte les exploits que son éloquence enfanta, rédige des mémoires, et cherche, par d’innombrables correspondances, à rendre force et courage aux débris épars de la Vendée.


			Après la journée de Savenay, Marigny, qui en fut le héros royaliste, songe moins à sauver ses jours que ceux d’une orpheline en bas âge que madame de Rechignevoisin, mourante dans une déroute d’outre-Loire, confia à la bonté du général d’artillerie. Cet homme, dont les colères contre les Nationaux étaient si terribles et qui si souvent regretta l’inutile humanité de Lescure et de La Rochejaquelein, avait un cœur doux et compatissant. Il n’était implacable que pour les bourreaux. Il avait adopté mademoiselle de Rechignevoisin ; il ne la quittait jamais. La nuit, il l’enveloppait dans son manteau, il la faisait coucher sur l’affût d’un canon, et s’endormait auprès de l’enfant, active sentinelle dont les Républicains ne mirent jamais la surveillance en défaut. Grâce à Marigny, mademoiselle de Rechignevoisin échappa à tous les périls, et, après la bataille de Savenay, le général la déposa à Donges, dans une famille patriote. Elle y fut à l’abri des poursuites ; plus tard, elle rejoignit mesdames de Donnissan et de Lescure cachées à Prinquiaux.


			Pendant ce temps, Marigny errait sur la rive droite de la Loire, essayant de soulever les Bretons et de leur communiquer un peu de son intrépidité, dont les Bleus et les Blancs ont fait de si merveilleux récits. Il ne put y réussir, tant était profonde en ce moment la terreur inspirée par les Révolutionnaires. Il passa les trois mois d’un rigoureux hiver tantôt sous la neige, tantôt dans les forêts : plus d’une fois même il exposa témérairement une vie qui lui était à charge ; enfin il découvrit une issue pour pénétrer dans le Bocage. Il y arriva, épuisé, amaigri, torturé par mille idées de combat, de vengeance et de mort. Nous l’y retrouverons.


			La grande armée est détruite, mais la Vendée n’a pas péri avec elle. Charette, qu’un sentiment mal défini d’ambition ou de prévoyance a empêché de réunir ses troupes à celles qui, vaincues à Chollet, vont faire la campagne d’outre-Loire, a, pendant ces deux mois, toujours guerroyé, toujours tenu en échec les forces que la République lui opposait. Il a eu à combattre les généraux Dutruy et Haxo, officiers habiles et courageux soldats. Dans ces diverses rencontres, où le sang coula si souvent, les succès et les revers ont été compensés. Ce n’est encore, sur cette partie du Poitou, qu’une petite guerre d’escarmouches. Charette a des chefs subalternes qui refusent de se soumettre à sa supériorité, et qui même parfois contrarient ses plans au lieu de les servir. Tantôt battant, tantôt battu, il se voit enfin acculé par Haxo dans la plaine de Beauvoir, au commencement de décembre 1793.


			Sa division, toujours sur pied ou au bivouac, avait besoin de repos. Haxo ne veut pas lui en laisser goûter. Après l’avoir cernée dans les marais de Bouin, il attend, l’arme au bras, ce que le Vendéen va décider. Le général Haxo, afin d’être plus assuré d’anéantir cet ennemi de la République dont lui seul a deviné l’esprit entreprenant et fécond en ressources, appelle auprès de lui comme renfort les garnisons de Paimbœuf et des Sables-d’Olonne, que Savin et Joly, retirés dans leurs quartiers d’hiver, ne cherchent plus à inquiéter. Il confie aux généraux Dufour, Jordy, Sainte-Suzanne, Chadeau, Mangin, Auburtin et Guillemet, les postes les plus importants à garder ; et, maître de la campagne, il se décide, si les gelées n’arrivent pas, à submerger Charette en faisant sauter toutes les chaussées. Le général royaliste ne peut opposer que trois mille hommes à des forces aussi considérables. Le froid est Tenu, et Haxo enjoint à ses brigades de marcher en avant sur Bouin, où les Blancs sont enfermés dans un cercle de glace et de fer.


			Guérin aîné et Couëtus sont avec eux. Charette, que tant de précautions prises de si longue main ne peuvent effrayer, n’a plus qu’à demander conseil au désespoir. A travers les canaux et les fossés que la neige ou la glace rendent impraticables, il se fraie un passage sur lequel n’a pas osé compter le prudent Haxo. Le 3 décembre 1793, les canons sont encloués, les chevaux tués, les munitions jetées dans les étiers. Le général royaliste a promis à ses soldats découragés de les faire sortir de ce marécageux labyrinthe en passant sur le corps des Bleus ; il faut qu’il tienne parole. Il n’y a plus qu’un passage, un seul à peine guéable ; c’est par ce passage que Charette dirige les siens ; il s’y jette le premier, la baïonnette à la main. Quand il a brisé la colonne républicaine, ses soldats, avec l’agilité des habitants du Marais, franchissent au pas de course les fossés pleins d’eau qui coupent le terrain en tout sens. Vainqueurs de ce premier ennemi, ils se rassemblent encore sous l’œil de leur chef pour achever ce qu’ils ont si bravement entrepris. Plus de huit cents hommes périssent dans cette sortie ; mais le reste, animé par les exhortations de leur général, veut à tout prix échapper à la mort. Charette dispose son ordre de bataille ; il se met à la tête de sa division ; il est à pied, faisant traîner à bras d’hommes les canons qui doivent lui ouvrir les rangs ennemis. Les fantassins, avec leurs fusils, viennent après. Ceux qui n’ont que des fourches ou des piques ferment la marche, déplorable arrière-garde qui ne pourra même pas mourir les armes à la main.


			A travers le terrain le plus gras et le plus boueux du Bas-Poitou, devenu encore plus pénible par le dégel, cette troupe épuisée parvient au village de Châteauneuf. Là, Charette apprend que Pajot, dans un accès de fureur causé par le spectacle des atrocités dont les Bleus couvrent la Vendée, a livré aux baïonnettes de ses volontaires les prisonniers faits à Noirmoutier. Le général s’indigne devant Pajot d’un carnage qu’il flétrit avec des paroles pleines d’humanité. Pajot est calme en apparence ; mais sur ses traits fortement prononcés il est facile de lire que l’accusé est en proie à de violentes souffrances. Enfin, emporté par la vivacité d’une discussion dans laquelle il se pose tout à la fois juge et partie, Charette s’écrie :


			« Eh bien ! Pajot, à mes reproches qu’avez-vous à répondre ? — Rien, mon Dieu ! réplique le paysan, absolument rien ».


			En murmurant ces mots il déchirait ses vêtements ; il arrachait les bandages sanglants attachés sur sa poitrine couverte de plaies. — « Que faites-vous donc ? reprend le général. Vous êtes blessé, Pajot ? — Oui, monsieur de Charette, et ce n’est pas au combat que je l’ai été de cette façon ; ce sont les Bleus qui, après m’avoir fait prisonnier, m’ont ainsi torturé. Ces Bleus assistent chaque nuit Carrier dans ses meurtres de Nantes ; ils nous égorgent ici ; là-bas, ils assassinent nos femmes. Faut-il donc, comme des agneaux, nous laisser conduire à la boucherie ? Ils nous tuent sans pitié ; pourquoi serions-nous assez faibles pour en montrer à leur égard ? Il y a une justice dans le ciel et une justice sur la terre. En attendant celle d’en haut, exerçons celle d’en bas. Vengeons-nous des maux que l’on nous fait ; c’est le meilleur moyen de les adoucir ou d’en voir le terme ».


			Cette apostrophe fait pâlir Charette ; mais parmi ces paysans dont la Révolution a décimé les familles, elle ne rencontre que des approbateurs. Déjà les massacres de Château-Gonthier, de Laval et les misères des Royalistes d’outre-Loire sont signalés en Bas-Poitou. Les Poitevins savent ce qu’ils ont à attendre des prédicateurs armés de la liberté et de l’égalité ; ils se disposent à leur rendre sang pour sang.


			Deux heures après cette scène qui, pour Pajot, aurait pu avoir un funeste résultat, Charette continue son expédition tentée en désespoir de cause. Il fait tuer les sentinelles des postes avancés que Haxo a semés dans l’île Chauvet et autour du village de Bois-de-Céné ; il engage sa troupe contre la division républicaine, combat pendant trois heures sans reculer mais sans faire un pas en avant ; enfin, après avoir balayé la place, il se fraie un chemin jusqu’à Saint-Étienne-de-Mer-Morte. Là, on apprend que plusieurs Vendéennes, madame de Couëtus entre autres et ses deux jeunes filles, ont été saisies à Bouin et conduites à Nantes ; elles y périrent, recevant de leur mère un dernier exemple de courage. La fille aînée de cette dame veut être condamnée, veut mourir avec sa mère. Carrier oublia cette enfant qui n’avait pas encore seize ans, et, avec sa sœur encore plus jeune qu’elle, elle resta prisonnière à Nantes.
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			Charette.


			Un prodige venait de tirer Charette d’une affreuse situation ; une victoire lui rendit les munitions et l’artillerie que, dans les marais de Bouin, il avait sacrifiées au salut de tous.


			A peine à Touvois, le Vendéen apprend par des cavaliers envoyés en éclaireurs, qu’un convoi de vivres est dirigé sur Légé ; il court à sa rencontre, fond à l’improviste sur l’escorte, la bat et s’empare des munitions. Chemin faisant, avec sa troupe harassée et sans chaussures, il met en déroute l’adjudant général Guillaume, qui, le 5 décembre, accourait protéger ces convois impatiemment attendus par la division de Haxo. Mais se jugeant dans l’impossibilité de tenir la campagne et de résister aux forces toujours renaissantes que la Convention précipite contre lui, Charette prend la résolution de guerroyer en partisan. Il n’a ni provisions ni bagages, et, trop faible pour se maintenir avec quelque chance de succès dans un poste avantageux, il essaie de fatiguer l’ennemi, tantôt harcelant son arrière-garde, tantôt surprenant ses escortes, inquiétant ses colonnes isolées, se montrant toujours où il était le moins attendu, et faisant ainsi, et chaque jour, éprouver aux Bleus des pertes qui les démoralisaient.


			Cette guerre de détails, pour laquelle le génie de Charette semble avoir été taillé, et qui a tant de charmes pour son imagination aventureuse, était aussi la passion des chefs sous ses ordres. La forêt de Grala, les bois de Légé et les buissons du Grand-Luc furent souvent témoins de ces escarmouches, dont le régime convenait si peu aux habitudes militaires de Haxo et de Dutruy.


			« Charette, écrit le premier aux représentants en mission, ne nous donne pas le temps d’agglomérer nos forces ; il est toujours en avant ou en arrière de nos bataillons ; il nous fait un mal horrible. Le brigand a, en réalité, trouvé le secret de ces manœuvres que toute la sagacité des plus habiles généraux ne pourrait déjouer. Il se moque de nos efforts, les paralyse par un coup de main, les fait échouer par une retraite ou nous décourage par un succès inattendu. Il me faudrait des troupes volantes, et je n’ai & opposer à ses soldats, dont il a vaincu la mauvaise volonté, que des recrues. Le système du Comité de Salut Public a fait son temps. Je crois qu’avec une politique moins acerbe on parviendrait à désarmer Charette. Pourquoi ne le tenteriez-vous pas, citoyens ».


			Et à cette dépêche, les citoyens représentants répondaient :


			« La République une et indivisible ne demande pas de leçons. Elle n’attend que des services de la part des militaires qu’elle honore de sa patriotique confiance. Ta lettre, citoyen général, ne peut donc pas modifier le système de terreur qui a été décrété. Il faut que la Vendée soit anéantie, parce qu’elle a osé douter des bienfaits de la liberté ».


			Haxo fut obligé de se soumettre, et de prendre les mesures les plus rigoureuses. Serré chaque jour de plus près, Charette se décide à porter la guerre dans le Haut-Poitou. Il espérait recruter sous son drapeau les Royalistes qui n’étaient pas partis pour la campagne d’outre-Loire. Il prévient Joly et Savin de sa résolution. Tous ensemble se dirigent sur les Essarts. Il faut franchir, aux Quatre-Chemins, un camp retranché de plus de deux mille patriotes. C’est le seul obstacle sérieux qu’ils aient à surmonter. Charette et ses officiers ne craignent pas de l’assaillir. Il confie à Joly son avant-garde, entièrement composée de cavaliers ; il le charge d’attaquer de front, tandis que lui va prendre le camp en flanc et sur les côtés. Couëtus a le commandement du centre, et le général, avec la dernière colonne, se porte sur le village de Sainte-Cécile. Joly est le premier en vue des Républicains. La nuit était venue. Il brûle d’engager le feu ; mais les deux colonnes qui doivent l’appuyer ne paraissent pas. Il embusque la moitié de son avant-garde dans un bois voisin, couvre ses épaules d’un manteau bleu, enlève de son chapeau la cocarde blanche et arbore celle de la Nation ; ses soldats en font autant. Alors, s’avançant au grand trot sur la route, il répond : Républicains ! au qui vive des sentinelles trompées par le changement de cocarde, et surtout par l’idée que Charette est dépourvu de cavalerie.


			Joly soutient le rôle dangereux qu’il a choisi. Pris par les Bleus pour un des leurs, il a une réponse toute prête à leurs questions : « Va-t-on partir ? nous battons-nous ? demandent-ils. — Vous l’avez dit, camarades, répond Joly de son accent saccadé. Les Brigands ne sont pas loin. — Et les renforts ? continuent les soldats. — Dans ce bois voisin, mes amis, dans ce bois. Une colonne embusquée les attend pour les prendre à dos ; je vais lui donner mes instructions. Tenez ferme ». Il traverse ainsi le camp, avec une témérité partout aussi heureuse ; il enlève les factionnaires et arrive à la tête de la colonne de Charette, stupéfait d’une pareille audace. Après avoir pressé le général d’engager le combat, il faut revenir à son centre de division qu’il a laissé sur la route. Joly n’hésite pas. Il reprend le même chemin. Lorsqu’il est au milieu du camp : « Feu, s’écrie-t-il, et vive le Roi ». A ce cri, et surtout à cette décharge meurtrière, les Bleus s’élancent en désordre. Charette et Couëtus accourent. Les postes sont égorgés, les retranchements forcés, l’ennemi en déroute ou tué sur place. Une demi-heure après, les fortifications, les munitions, l’artillerie et quinze cents fusils étaient au pouvoir des Blancs.


			Cette affaire avait lieu le 8 décembre ; le lendemain, l’armée était aux Herbiers. Là, ses chefs sont convoqués. Ils témoignent le désir de donner un général à toutes ces divisions, agissant sans ensemble et sans unité. Charette est proposé par les uns, Joly par les autres. Les amis de Charette font valoir sa prudence, son activité et sa jeunesse. Ceux de Joly parlent de son âge, de sa brillante valeur, de ses exploits, de son expérience ; ils allèguent surtout qu’il est aussi paysan qu’eux, et que, le premier, il a levé dans l’Ouest l’étendard de la guerre civile.


			La délibération fut orageuse. Dans ces troupes du Bas-Poitou, on ne se battait pas avec les pensées d’abnégation qui formaient le fond du caractère des officiers de la grande armée. Joly propose d’élire trois généraux, qui prendront le commandement à tour de rôle. Cette proposition était inadmissible. Elle fut rejetée avec raison. Alors le commandement est offert au chevalier de Couëtus, vieux gentilhomme aimé de tous. Couëtus le refuse et désigne Charette. Charette est nommé général en chef des armées du Bas-Poitou.


			Voici le procès-verbal de son élection :


			« Aujourd’hui, 9 décembre 1793, à onze heures du matin, nous soussignés, officiers et chefs de canton de l’armée catholique et royale du Bas-Poitou, étant rassemblés aux Herbiers pour nommer et reconnaître un général en chef dans ladite armée, et voulant de plus en plus témoigner notre confiance et notre attachement à M. François-Athanase, chevalier Charette de La Contrie, ancien lieutenant des vaisseaux du Roi, déclarons et attestons le nommer et reconnaître pour général en chef de l’armée catholique et royale du Bas-Poitou. Nous promettons et jurons de lui obéir en tout et partout ou il lui plaira de nous conduire, comme représentant la personne de Louis XVII notre roi et souverain seigneur. En conséquence, nous avons fait rédiger le présent procès-verbal par M. Baudry (de la Garnache), président de l’assemblée, et M. Bousseau (de Saint-Philbert), dont copie sera présentée par députation à M. François-Athanase, chevalier de Charette de La Contrie, ancien lieutenant des vaisseaux du Roi ; et ont été nommés à cet effet, MM. de Couëtus, Savin, Eriau, Arnaudau, de La Roberie, Bodereau, Le Moelle et Garreau ».


			Dans le premier moment, Joly ne consentit pas à se soumettre à un choix qui blessait ses préjugés contre les gentilshommes, et, trop docile à des inspirations ennemies du nouveau commandant, il s’apprêtait à abandonner l’armée avec sa division, lorsque Couëtus le ramena à des sentiments plus modérés. Joly promit de rester sous les ordres de Charette ; mais pendant longtemps il fut défendu devant lui d’appeler du nom de général celui auquel l’armée venait d’accorder ce titre. Charette lui-même, connaissant le caractère irritable de Joly et les services qu’il pouvait rendre, ordonna de respecter cette susceptibilité d’un vieillard ; mais peu de jours après, le chirurgien de Machecoul comprit ses torts. En face de l’armée il les avoua et salua du titre de : Mon général, l’ancien lieutenant de vaisseau qui, en l’embrassant, ne put s’empêcher de s’écrier :


			« Ce que vous faites là, mon vieux Joly, vaut mieux pour nous qu’une bonne victoire ».


			Charette, plus maître de ses plans, et après avoir vaincu la puissante obstination de Joly, assuré de dominer toute son armée, que des idées d’indépendance travaillaient sans cesse, s’occupe avec une rare activité des améliorations à introduire dans son organisation. Il veut, malgré ses officiers, et surtout malgré ses soldats, soumettre les divisions qui viennent de le choisir pour général, à une guerre en règle, guerre de partisans lorsqu’il la juge utile, guerre des champs de bataille quand il la croit opportune. Il choisit pour chef d’état-major Davis des Norois. Hyacinthe de La Roberie fut nommé en second ; et il confirme à Couëtus, à Joly, à Savin et à ses autres divisionnaires les commandements qu’ils ont si longtemps exercés.


			Tous ces prodiges opérés en si peu de temps, l’insubordination de ses volontaires comprimée, l’obéissance mise en honneur, une forte organisation donnée à des hommes jusqu’alors indisciplinables, témoignèrent de la vigilance et de la fermeté de Charette. Ces premiers soins remplis, il mit son armée à l’épreuve ; et pour recueillir l’héritage de la grande armée dont en Poitou on connaissait déjà les désastres, il marcha vers le théâtre de la première guerre.
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			CHAPITRE II


			Carrier à Nantes. — L’échafaud en permanence. — Les fusillades de Gigant. — Les noyades. — Les représentants dans la Vendée militaire. — Tribunaux révolutionnaires.


			De toutes les scènes d’horreur qui ont passé sous nos yeux, il est pourtant échappé un certain nombre de victimes. Le sabre des soldats de Westermann, les jugements des tribunaux militaires, les massacres juridiques, les abus de la victoire, les mesures des représentants en mission n’ont pas détruit tout ce qui survivait à cet interminable combat qui, commencé à Château-Gonthier le 22 octobre, s’achevait le 23 décembre 1793 dans les murs de Savenay. Il reste encore quelques débris des troupes de La Rochejaquelein ; mais Carrier à Nantes, Francastel à Angers, Esnue à Laval et Pochole à Rennes, les attendent : les survivants de la grande armée sont donc destinés à périr.


			Jean Carrier est un avocat, comme la plupart des Conventionnels les plus lâchement féroces, qui ne savaient peut-être pas combien ils sont coupables, ceux qui remuent le fond d’une nation. Né en 1756 à Yolai, près d’Aurillac, dans l’Auvergne, cet homme est jeune encore et plein d’une présomptueuse ignorance. Sa taille est haute, mais un peu courbée. Une chevelure noire et grasse descend sur ses épaules ; son œil est hagard et petit ; il a le geste brusque et la voix rauque. Timide alors que les femmes sont braves, il ne possède pas assez d’intelligence politique pour comprendre le danger des crimes inutiles. Venu à Paris en qualité de membre de la Convention, il s’enivre de sa puissance, et ne voit dans le mouvement social dont il est chargé d’accélérer ou de comprimer l’aventureuse fortune, que l’occasion de satisfaire la brutalité de ses mauvais penchants.


			Aux yeux de cet homme, Louis XVI, avec toutes ses vertus privées, dut être bien coupable. Il le condamna donc à mort, sans sursis, sans appel au peuple ; mais, essayant déjà son système de bascule à échafaud, il veut réunir à la victime son principal bourreau. Le 17 janvier, il jugeait le roi ; le 6 avril, il accusait Philippe d’Orléans-Égalité ; le 31 mai, il proscrivait les Girondins.


			Envoyé à Nantes « pour passer sur la Vendée comme un fléau destructeur ». selon les paroles de Robespierre, il ne se contente pas de suivre les traces de ses cruels collègues. Il ne peut se créer un nom que par son audace dans le crime. L’avocat conventionnel ne recule pas devant sa mission. Il se présente, le 8 octobre 1793, dans cette ville depuis si longtemps en proie à toutes les déceptions et à toutes les fureurs révolutionnaires. Merlin (de Thionville), Cavaignac, Gillet, Ruelle et Philippeaux, qui l’y précédèrent, ont fait fermenter dans ses clubs le germe de toutes les folies de cette époque. On les a vus, par d’irritantes paroles, forcer le peuple à une corruption qu’ils appelaient nationale. Il y a eu des attentats de toute nature commis sous la protection de leur écharpe tricolore ; et depuis son siège, Nantes, cette ville de commerce et d’industrie, a été livrée à toutes les exigences capricieuses de la démagogie à toutes les saturnales d’une jalouse égalité.


			Après s’être acharnée sur les aristocrates et les prêtres, seules propriétaires et les bourgeois, cette égalité s’adressa, en désespoir de cause, à ses apôtres les plus zélés, aux négociants, qui l’avaient prêchée, mais qui ne voulaient pas la faire descendre plus bas qu’eux.


			Malgré la cruauté patriotique dont ils avaient offert tant de preuves, Cavaignac, Merlin (de Thionville), Philippeaux et leurs collègues n’étaient point à la hauteur d’une semblable tyrannie. Il fallait donner à Nantes, centre et capitale de l’Ouest, un Héliogabale de Basoche : le Comité de Salut Public jeta les yeux sur Carrier. Son premier acte en Vendée fut de reculer devant les Blancs. Le 17 octobre, dans la lande de Bégrolle, il compromet, par sa lâcheté, le sort de cette journée si fatale aux Royalistes. Son apprentissage des combats ne lui ayant point réussi, il va subir dans toute son ignominie l’horoscope de Kléber. De retour à Nantes, homme sans courage, il se prépare à devenir un juge sans pitié, sans frein et sans loi. Il avait fait pressentir ses atrocités futures dans ce laconique billet adressé le 5 octobre 1793 à Bouchotte, un de ces hommes d’État ridicules que les révolutions seules ont le droit d’inventer. « Ministre sans-culotte, ainsi écrivait Carrier, je pars pour Nantes, où on a laissé la trahison s’organiser et la contre-révolution faire les progrès les plus menaçants. Tu peux compter que j’y serai un vrai désorganisateur pour y établir le triomphe de la sans-culotterie ».


			Un comité révolutionnaire, une commission militaire étaient établis dans cette ville. Un voleur de profession, nommé Hubert, que la République a préservé des galères, s’est mis à leurs gages. Hubert est le témoin à charge publiquement stipendié par le comité et par la commission. C’est lui qui accuse par ses témoignages, lui qui conduit à l’échafaud ceux qu’il est payé pour dénoncer. Le club tient ses séances dans l’église de Saint-Vincent, qui a pris le nom de Vincent-la-Montagne. Auxiliaire de cette justice expéditive, il a fourni, pour composer ces tribunaux, d’où l’on ne sort que condamné, tout ce qu’il renferme de plus patriotiquement exalté. A Carrier, cette exaltation ne suffit pas ; le Comité de Salut Public l’a pressé de purger la ville. Obéissant à un ordre qu’il est si bien fait pour exécuter, le représentant forme un tribunal révolutionnaire. Phélippe-Tronjolly en est nommé président. Ce premier vœu de Carrier accompli, le Conventionnel cherche à recruter des agents dans les clubs ou dans les mauvais lieux, afin de soutenir dignement l’honneur de sa République.


			Le Comité révolutionnaire ne reste pas en arrière du mouvement qu’imprime le représentant. Il se composait de Goullin, négrier émérite, qui apprit à la côte de Guinée, dans la traite des noirs, la manière de conduire un peuple libre ; de Chaux, négociant, qui charge la guillotine d’acquitter ses lettres de change ; de Grandmaison, assassin condamné sous l’ancien régime, et qui fait expier aux familles nobles le malheur qu’elles ont eu d’intercéder en sa faveur ; de Bachelier, notaire, qui punit les notaires, ses collègues, des actes qu’ils rapportent, en les faisant mourir légalement ; de Mainguet, épinglier stupide ; de Jean Lévêque, maçon ; de Naud, boisselier, et de Bologniel, horloger.


			Ces noms sont inconnus à l’histoire ; la Révolution elle-même les a plus tard désavoués : la Révolution a eu de la pudeur ; mais ils sont si fameux dans les annales du crime, que nous ne pouvons les soustraire à la honte. A ce comité, qui s’est donné, même avant la mission de Carrier, droit de vie et de mort sur les départements de l’Ouest, des commissaires spéciaux sont adjoints. Plus tard, lors de son procès, le représentant ne voulut pas avoir créé ce comité, dont Robespierre, Billaud-Varennes, Carnot et Barère avaient accepté la triste gloire ; mais, de concert avec lui, Carrier enrégimente, pour son coup d’essai, un bataillon d’ignobles scélérats. Il disait un jour au représentant Ruelle : 


			« Il faut à tout prix se défaire des marchands ; s’ils ne me sont pas dénoncés sous peu de jours, je les fais incarcérer, je les décime. Nous avons fait de la Vendée un désert. A Nantes, cinq cents têtes doivent rouler par jour, et je n’en vois pas une ».
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			Jean-Baptiste Carrier.


			Comme pour développer ce plan, il s’écriait le soir même, au club de Vincent-la-Montagne :


			« Vous, mes braves révolutionnaires ! vous, mes bons sans-culottes ! qui êtes dans l’indigence, tandis que d’autres sont dans l’abondance, ne savez-vous pas que ce que possèdent les gros négociants vous appartient ? Il est temps que vous jouissiez à votre tour. Faites-moi des dénonciations : le témoignage de deux bons sans-culottes me suffira pour faire tomber leurs têtes ».


			Afin de donner une réalité à ces utopies de sang, il décrète qu’une compagnie révolutionnaire, placée par lui sous l’invocation de Marat, va être organisée ; et il livre aux soixante membres appelés à en faire partie le pouvoir de faire des perquisitions, d’emprisonner et même de condamner.


			Ce fut dans la cathédrale de Saint-Pierre, devenue le temple de la Raison, que l’on réunit les sans-culottes électeurs. Ils avaient le mot d’ordre ; ils choisissent les êtres les plus corrompus, tous ceux que Carrier estimait pour leur civisme pur et bien prononcé. A chaque nom qui est proclamé, Goullin se retourne vers le Comité révolutionnaire, et il s’écrie, en adressant une question dont il prévoit l’inutilité : « Connaîtriez-vous, par hasard, encore quelqu’un qui soit plus scélérat que celui-ci ». Devant les soixante noms qui sortent de l’urne personne n’ose répondre à la question de Goullin. Les soldats de la compagnie de Marat sont reconnus les plus dignes ; ils entrent en fonctions après avoir prêté le serment que voici :


			« Je jure que Marat, tant avili, tant calomnié par le parti feuillantin, par les crapauds du Marais, par les contre-révolutionnaires, en un mot, ne vécut que pour le peuple, et qu’il mourut victime de son dévouement pour ce même peuple ; je jure que les principes révolutionnaires qu’il osa professer, et dans ses écrits, et à la tribune, furent, sont et seront toujours les miens. Je jure que les sociétés populaires sont les vraies colonnes de la liberté et de l’égalité. Je jure de dénoncer et de poursuivre même, de tous mes moyens, les calomniateurs de ces sociétés bienfaisantes. Je jure mort aux Royalistes, aux fanatiques, aux muscadins, aux feuillantins, aux modérés, de quelque couleur, de quelque masque qu’ils se revêtent. Je jure de ne reconnaître pour parents, pour frères, pour amis que les seuls vrais Patriotes, que les défenseurs ardents de la République ».


			Jamais, peut-être, plus horrible serment ne fut prononcé. Jamais plus horrible serment ne fut mieux tenu.


			A peine installée, la compagnie de Marat jette dans les cachots quatre cents paisibles habitants de Nantes. Les Royalistes manquaient Elle emprisonne des Patriotes éclairés. Leurs parents, leurs amis se mettent en mesure de solliciter pour eux : une proclamation du Comité révolutionnaire annonce qu’il sera sourd à toutes les prières, et qu’à ses yeux les citoyens égarés qui feront des démarches en faveur des coupables seront déclarés suspects. Pendant ce temps la compagnie de Marat investissait les maisons, étendait partout son système de visites domiciliaires, apposait les scellés dans chaque appartement, d’où elle enlevait, avec le soin le plus minutieux, l’argenterie, les papiers et le linge, dont personne n’osait demander compte. C’était le vol à main armée organisé au nom de la loi.


			Carrier avait établi en principe que les dépouilles des prisonniers appartenaient à ceux qui les auraient dénoncés ou arrêtés. Ce stimulant devait sans doute être bien inutile ; mais comme la compagnie de Marat ne pouvait seule suffire à la dévorante activité de l’avocat auvergnat, qui répétait à chaque instant à la société populaire : « Je ne veux plus d’accapareurs, de négociants, de fédéralistes, de riches, de modérés ; il faut nationalement jouer à la boule avec leurs têtes ». il règle ainsi qu’il suit les attributions du Tribunal révolutionnaire : 


			« Cette section du tribunal criminel de la Loire-Inférieure jugera révolutionnairement, et en dernier ressort, tous les prévenus de trahison et de conspiration contre la République française ; ceux qui ont entretenu ou qui pourraient continuer de former des correspondances directes ou indirectes avec les Brigands des pays révoltés et avec les ennemis de la République ; ceux qui ont fourni, directement ou indirectement, des vivres, des munitions et effets de guerre aux rebelles qui ont porté les armes contre la patrie ; ceux qui ont favorisé le transport desdites provisions et effets ; ceux qui ont déclaré qu’à l’instant où les Brigands entreraient dans Nantes, ils mettraient à leurs fenêtres des signes de rébellion ; ceux qui, par leurs discours, ont témoigné le désir d’apprendre le triomphe des rebelles et ont applaudi ou exprimé leur joie aux nouvelles, vraies ou fausses, de leurs succès ; ceux qui auront pu faire des enrôlements pour les rebelles ; ceux qui en auront fait l’éloge, dans le dessein de faire grossir leurs armées ; ceux qui auront conseillé de courir sous leurs drapeaux ; ceux qui n’auront pas fait une déclaration sincère de leurs subsistances, marchandises et denrées de première nécessité ; ceux qui auront soustrait ou recélé, en tout ou en partie, les subsistances, marchandises ou denrées dont ils sont propriétaires ; tous les accapareurs en tous genres et de toutes les manières ; tous les individus qui, par leurs faits, leurs écrits, discours et leurs conseils, ont provoqué à la contre-révolution et au rétablissement de la royauté ». etc.


			De pareilles attributions accordées à ceux que Goullin cautionnait comme les plus scélérats devaient amener des vols et des égorgements de toute nature. On ne s’adressait plus aux familles des Brigands et des ex-nobles ; la plupart étaient déjà tombées sous le couteau de la vindicte nationale ; le reste guerroyait outre-Loire. Le Comité de Salut Public, Carrier et sa compagnie de Marat s’en prirent donc aux négociants, au modérantisme et à tous les partisans de la République. Les révolutions sont toujours les mêmes. Après avoir dévoré leurs adversaires, elles s’adressent à leurs admirateurs.


			Il y avait alors deux frères, négociants riches, estimés et pères de douze enfants ; ils s’appelaient les citoyens Thoinet. Ils étaient patriotes et combattaient contre la Vendée en qualité de volontaires. Dans un moment de disette, ils avaient donné trois cent mille francs à la ville de Nantes pour acheter des grains. Ce sacrifice ne préserva point leur maison du pillage. Nous avons dit qu’ils étaient riches et estimés ; ces deux titres furent pour eux un arrêt de proscription. On apposa les scellés dans leur demeure ; on vida leur caisse. Leur argent, leurs billets, leurs marchandises, tout disparut. A cette nouvelle, qui vint les chercher lorsqu’ils servaient la patrie en danger, ils accoururent à Nantes. A peine leur retour est-il connu qu’on les saisit, qu’on les incarcère. De désespoir ou de maladie pestilentielle, ils meurent dans les cachots.


			Hérault de Séchelles, président de la Convention, complimentait Carrier sur son patriotisme et il lui écrivait : « Un représentant du peuple en mission doit frapper de grands coups, mais laisser peser sur ses agents tout le poids de la responsabilité, sans jamais se compromettre par ses écrits ». Obéissant à ce conseil, Carrier ne signe presque jamais un ordre ; mais, le plus souvent, il parle, il encourage, et que ses paroles sont affreuses ! Le 18 novembre, il transporte le club de Vincent-la-Montagne dans l’église Sainte-Croix. Debout dans la chaire, on l’entend vociférer : 


			« Citoyens Montagnards, cette journée servirait encore, s’il en était besoin, à dissiper les brouillards fétides du despotisme des prêtres et des rois. Mais la morale est vengée, et le peuple philosophe se rit des jongleries des uns, des ci-devant usurpations des autres. Citoyens, le trône des tyrans n’est plus, et les assemblées patriotiques remplacent ce troupeau d’imbéciles que conduisait la calotte. Est-ce vous, Sans-Culottes, est-ce vous, Montagnards, qui avez allumé le feu de la guerre civile ? Est-ce vous qui avez couvert la Vendée de cadavres ? Est-ce vous qui avez insinué à des malheureux, imbus de préjugés, de poignarder leur patrie ? Le sang coule, mais il doit couler ! Que le Panthéon soit ouvert pour recevoir les cendres des Lepelletier et des Marat ; que leurs ombres soient honorées, que leur patriotisme trouve des imitateurs ! Mais la patrie est juste, et le glaive de la loi doit atteindre les aristocrates et les prêtres ; il doit atteindre ceux qui soufflent la guerre civile, ceux qui font couler les pleurs de la veuve et de l’orphelin ».


			De semblables discours ne suffisaient pas pour offrir un continuel aliment au besoin de crimes dont cette nature exceptionnelle était travaillée ; écoutez-le raconter à la Convention ses exploits oratoires et révolutionnaires :


			« Toutes les autorités constituées ont été régénérées à Nantes, mande-t-il le 27 brumaire (17 novembre) ; une société antipopulaire a été dissoute. Des conciliabules clandestins, appelés chambres littéraires, ont été brisés. Les Fédéralistes, les Feuillants, les Royalistes, les accapareurs en tout genre sont sous la main de la justice nationale. Des commissions révolutionnaires exercent la vigilance la plus active, la justice la plus prompte, contre tous les ennemis de la République. L’apostolat de la Raison, électrisant tous les esprits, les élève au niveau de la Révolution. Préjugés, superstitions, fanatisme, tout se dissipe devant le flambeau de la philosophie. Hier, 26 brumaire, la société Vincent-la-Montagne a établi ses séances dans un local plus vaste que celui qu’elle occupait auparavant. Tous les corps administratifs, une foule immense de citoyens, une grande partie de la garnison, ont assisté à l’inauguration qui s’est faite aux cris d’allégresse mille fois répétés de Vive ta République ! Vive la Montagne ! Une musique guerrière n’a pas peu contribué à rendre la fête intéressante. J’ai ouvert la séance par un discours sur le fanatisme et la superstition ; et, à l’instant, le citoyen Minée, naguère évêque et aujourd’hui président du département, a attaqué, dans un discours plein de philosophie, toutes les horreurs et les crimes du sacerdoce, et a abjuré sa qualité de prêtre ; cinq curés l’ont suivi à la tribune et ont rendu le même hommage à la Raison.


			Un événement d’un autre genre a voulu diminuer à son tour le nombre des prêtres. Quatre-vingt-dix de ceux que nous désignons sous le nom de réfractaires étaient enfermés dans un bateau sur la Loire ; j’apprends à l’instant, et la nouvelle en est très-sûre, qu’ils ont tous péri dans la rivière. Quelle triste catastrophe ».


			Ce n’est pas assez de cette triste catastrophe, dont Carrier prend si gaiement son parti. Il a ordonné de fêter à Nantes la prise de Toulon, et les forfaits dont les représentants du peuple, ses collègues, se rendirent coupables dans cette malheureuse ville. Après un compte-rendu bien patriotiquement ridicule de cette fête, il s’écriait :


			« Mais pourquoi faut-il que ce succès soit accompagné d’un autre événement qui n’est pas d’un genre nouveau ? Cinquante-huit individus, désignés sous la dénomination de prêtres réfractaires, sont arrivés d’Angers à Nantes ; aussitôt ils ont été enfermés dans un bateau sur la Loire : la nuit dernière, ils ont été engloutis dans cette rivière. Quel torrent révolutionnaire que la Loire ».
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			Gravure illustrant les noyades de Nantes.


			La Convention accorda une mention honorable à cette lettre.


			C’est la noyade, la noyade encore timidement annoncée ; mais la noyade qui va bientôt apparaître au grand jour. Carrier avait dit : « Je veux ouvrir le ventre des aristocrates, afin d’en arracher le cœur et de le dévorer ». Le souhait philosophique de Diderot était mis à exécution ; mais cette réalisation d’un vœu atroce ne satisfaisait pas encore le vorace appétit du Conventionnel : il lui fallait mieux que la guillotine. La guillotine, avec ses baquets pleins de sang, avec sa place du Bouffay, couverte de tricoteuses et de cadavres mutilés, était dépassée. Elle ne coupait qu’une tête à la fois ; un jour, elle avait même été accueillie avec dégoût par son peuple de Révolutionnaires. Carrier ne pardonnait pas de semblables démonstrations.


			Un jour, madame de La Méteyrie et ses quatre filles, Gabrielle, Marguerite, Claire et Olympe, accusées d’avoir donné asile à des prêtres et à des Vendéens, sont déposées dans les prisons du Bouffay. Le chevalier de La Méteyrie a la tête tranchée. Sa femme et ses filles, oubliées, le pleurent dans le silence du cachot. Carrier apprend qu’il manque cinq victimes afin de parfaire le nombre qu’il a indiqué pour ce jour-là. Il ordonne d’exécuter toute cette famille, qui, par ses vertus et par sa résignation, a su attendrir jusqu’au cœur des geôliers. On garrotte, on entraîne ces cinq femmes. Elles sont rangées au pied de l’échafaud, elles attendent leur tour, mais de leur voix si douce elles chantent un hymne à la Vierge. Ces chants pieux, cette beauté angélique qui resplendit sur leurs visages, ces jeunes filles pressées contre le sein de leur mère et sollicitant une dernière bénédiction, les paroles qui tombent de leurs lèvres, et qui, répétées dans le peuple, annoncent qu’elles n’ont été ni interrogées, ni jugées, ni condamnées ; tout ce spectacle d’effroi et d’innocence émeut les assistants. La pauvre mère demande à périr la dernière, pour encourager du regard ses filles qui vont lui ouvrir les portes du ciel. Madame de La Méteyrie monte après elles sur l’échafaud ; sa tête se confond avec leurs têtes dans le hideux panier ; mais le peuple ne couronne pas cette exécution de son cri habituel de : Vive la République ! Le peuple a honte ; il se retire en frémissant. Trois jours après, le bourreau, que la beauté, que la jeunesse, le courage et la sainte résignation de cette famille avaient vivement touché, le bourreau mourait dans un accès de délire. Carrier, lui, n’était pas si facile à attendrir.


			Afin d’obvier à une pitié qu’il ne comprend pas, il éloigne pour huit jours la guillotine des yeux de la foule ; mais les prisons sont pleines. Lamberty et Fouquet, que, de son autorité privée, Carrier a élevés au grade d’adjudants généraux, et qui sont les pourvoyeurs de ses infâmes plaisirs, lui proposent un nouveau mode de destruction dont Goullin a déjà tenté l’essai. Carrier leur dit : 


			« Le gouvernement a fait la récapitulation de la population en France. Il a reconnu l’impossibilité de nourrir tant de monde : par conséquent, il faut en retrancher une certaine portion, les nobles, les magistrats, les prêtres, les agents de change, les négociants, les ennemis présumés les plus prononcés du peuple ». 


			Et continuant sur un ton exalté :


			« Il faut, s’écrie-t-il, tuer sans merci ! Quand je donnais la chasse aux prêtres et aux Vendéens, jamais je n’ai tant ri qu’en les voyant faire leur dernière grimace pour mourir ».


			Qu’on ne croie pas que cette parole soit une forfanterie dans le crime. Carrier et ses suppôts ne se la permettraient point. Tout est sérieux ici. Dans les départements de l’Ouest, on a traqué les prêtres et les Royalistes comme on traque les loups. La chasse était organisée avec ses battues, avec ses chiens et ses tireurs à l’affût. On cernait les bois, on investissait les campagnes, on lançait le gibier, et les hommes qui tombaient dans ces filets patriotiques expiraient de lassitude ou mouraient sous le coutelas des chasseurs. On les massacrait comme des bêtes féroces. Carrier se donnait souvent ce plaisir de cannibale, et dans son avocassière faconde il appelait cela : Faire de l’empereur romain au profit de la tolérance et de l’humanité.
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			Guy Richaudeau, porte-drapeau de d’Elbée


			(Dessiné d’après nature au château de Beaupréau en 1845)


			L’original appartient à M. le Mis d’Elbée.


			Un conciliabule a été formé par ses soins. Ce conciliabule est au-dessus des lois ; il domine même les comités révolutionnaires. C’est dans son sein que sont organisées les noyades, appelées par Goullin immersions patriotiques, par le comité révolutionnaire d’Angers la pêche au corail, et par Carrier déportations verticales. Mais ce n’est pas au représentant du peuple français que doivent revenir les premiers honneurs de l’invention. Néron en concevait l’idée afin d’engloutir dans les flots Agrippine sa mère, et il faut traverser dix-huit siècles d’histoire pour trouver un souvenir de cette innovation dans les supplices. Goullin, le premier, la mit en œuvre à Nantes, trois jours avant l’arrivée du Conventionnel dans cette ville ; et comme nous voulons être juste, même envers Carrier, nous croyons devoir publier une lettre de ce Goullin, adressée, le 5 octobre 1793, aux intrépides Montagnards composant le comité de surveillance :


			« Vous manquiez, me disiez-vous hier, de bras exécuteurs ; parlez, demandez et vous obtiendrez tout : force armée, commissaires, courriers, commis, valets, espions, or même, s’il en était besoin pour le salut du peuple, rien ne vous manquera. Dites un mot, encore une fois, et je suis garant que vous serez servis sur les deux toits.


			Adieu à tous ; je vous aime tous, je vous aimerai toujours, parce que toujours vos principes seront les miens ; songez au navire ou bien à des maisons propres à former des prisons d’arrêt, des dépôts sûrs ».


			Tandis que Carrier, le 17 octobre, fuyait devant l’armée royale, Chaux et ce même Goullin signaient l’arrêté suivant : 


			« Le Comité révolutionnaire permet aux citoyens Mainguet et Marin de requérir la force armée pour une expédition secrète ».


			Cette expédition secrète était une seconde noyade.


			Un acteur du théâtre de Nantes, nommé Gourville, la fit échouer en exposant noblement sa vie. Jacques-Thomas Drot, dit Gourville, était né à Vincennes près de Paris, en 1724. Depuis quarante ans il jouait avec succès les rôles de financiers. Sa vie, comme celle de tous les comédiens de province, était nomade. Ses principes avaient sans doute suivi la même direction ; Gourville avait donc dû se montrer un chaleureux partisan des idées révolutionnaires. Il en avait embrassé la cause avec une ardeur tenant de la violence, et la compagnie de grenadiers du quartier Graslin le récompensa de son civisme en le proclamant son capitaine. Vieux déjà, il avait conservé toute la verdeur de la jeunesse. Le 16 octobre au soir, il apprend par Goullin que quatre cents prêtres sont réunis au château de Nantes des divers points de l’Ouest, que ces prêtres doivent être jetés sur la côte d’Espagne, mais que lui, Goullin, d’accord avec le Comité révolutionnaire, saura bien s’opposer à un exil qui trompe les vœux du peuple. Goullin veut les déporter secrètement dans la Loire.


			A ces révélations, le comédien Gourville garde le silence ; il va prévenir ses grenadiers, et s’empare le soir, par une supercherie pleine d’humanité, des postes du château, où une autre compagnie de la garde nationale devait être placée. Sans faire part à ces quatre cents malheureux ecclésiastiques, parqués dans les cours, du danger qui les attend, il prend toutes ses précautions afin de déjouer le complot dont Goullin ne lui a pas fait mystère. A minuit, des cris retentissent : « Au château ! au château ». s’écrie la foule. C’était le mot d’ordre aux septembriseurs nantais. Cette foule, conduite par eux, s’assemble à la grille du château. Le pont-levis ne s’abat point devant elle. Goullin s’élance :


			« Au nom du peuple français, dit-il, gardes nationaux, baissez le pont-levis : la Nation a des vengeances à exercer, et ses victimes sont là. — C’est possible, répond Gourville avec un sang-froid beau de dignité, mais j’ai ordre de ne livrer les portes du château qu’à l’autorité municipale. Voyons ton autorisation. — Gourville ! s’écrie le sans-culotte pâle de colère, le peuple ne joue pas la comédie, et ta tête répondra de ta désobéissance à ses vœux. — Ma tête appartient à la Nation, elle peut en disposer ; mais ici je suis soldat, j’ai une consigne ; je dois y obéir ».


			Durant ce colloque, le comédien est assailli de pierres, il est en butte aux imprécations de la populace, dont Goullin excite les manifestations. Le vieil acteur tient bon. Il lui faut un ordre émané des officiers municipaux. Goullin court le solliciter ; mais ce que Gourville a prévu se réalise. Les municipaux ne veulent pas assumer la responsabilité d’un crime qu’ils auraient sans doute, après sa perpétration, légitimé par leur silence. La foule se dissipe. Alors, Gourville, qui s’est dévoué pour le salut des quatre cents prêtres, s’approche de ces infortunés, et leur remettant une assez forte somme d’argent :


			— Vous avez, messieurs, leur dit-il avec un respect mêlé de pitié, entendu les cris de mort qu’une multitude égarée proférait contre vous. L’orage est passé ; vous n’avez plus rien à craindre. Dans une heure vous serez en Loire ; des bâtiments vous attendent à la grue du château. Avec mes grenadiers, je vous accompagnerai jusqu’au lieu de l’embarquement.


			— Mais, monsieur, répond un de ces prêtres, à qui sommes-nous redevables d’un aussi grand service ? Dites-nous votre nom, afin que dans l’exil nous puissions prier pour vous.


			— Je suis, messieurs, répond l’acteur, le vieux Gourville, financier du théâtre de Nantes.


			Les quatre cents prêtres sortent du château. On les place sur les barques disposées la veille pour leur départ, et ils s’éloignent en bénissant le comédien. Gourville avait fait une bonne action ; elle lui porta bonheur. Malgré les dénonciations de Goullin, jamais Carrier n’osa lui en demander compte autrement que par des sifflets.


			A peine le système des noyades a-t-il suppléé, dans la pensée des Révolutionnaires, à ce qu’avait de trop lent et de trop uniforme l’emploi de la guillotine, que le représentant donne essor à toutes les violences de son caractère. C’est sur les prêtres d’abord que tombe la fureur du Conventionnel. Quatre-vingt-seize sont livrés à la Loire. Deux de ces victimes, les abbés Briançon et Lacombe, s’échappent à la nage. Quatre autres sont recueillis à bord d’un bâtiment hollandais. Le lendemain, Carrier réclame cette proie au nom de la Nation. Les infortunés sont noyés de nouveau. Phélippe-Tronjolly, qui, plus tard, se posera en adversaire de Carrier, et que les Nantais ont essayé de peindre sous les traits d’un vertueux républicain, écrivait, en parlant de cette noyade de prêtres : « Quoique ces imbéciles ou fanatiques intéressassent peu les patriotes, étant sous la protection de la loi, leur catastrophe et ses circonstances semèrent la terreur dans l’âme de tous les citoyens. On sut que les noyeurs s’étaient partagé leurs dépouilles avec une avidité barbare, qu’on conservait sur la rivière le bâtiment qui avait servi à cette expédition, et auquel on avait pratiqué une trappe dont on ne parlait qu’avec effroi. La terreur augmenta lorsqu’on vit qu’il n’était pas permis de paraître instruit sans compromettre sa sûreté individuelle : dès lors tous les cœurs furent comprimés, les citoyens n’osèrent se regarder ni se communiquer leurs pensées ».


			Cependant, vers le milieu de brumaire (novembre 1793), les bateaux à soupape ne sont pas encore inventés. Un batelier patriote nommé Perdreau s’exprime ainsi en racontant au Comité une expédition nocturne dont il a le commandement. Cette nuit-là, Perdreau noya sept ou huit cents ecclésiastiques. Son civisme n’est pas bien fixé sur le nombre :


			« Lorsque je fais des baignades, disait-il, je dépouille les hommes et les femmes ; je fouille leurs vêtements et les mets dans un grand mannequin ; je les attache par les bras et par les poignets ; je les fais venir sur les bords de la Loire ; ils montent deux à deux dans mon bateau ; deux hommes les poussent par derrière et les précipitent la tête la première dans l’eau ; puis, lorsqu’ils veulent se sauver, nous avons de grands bâtons avec lesquels nous les assommons. C’est ce que nous appelons le mariage civique ».


			Assurée de l’appui de Carrier et de la coupable inertie des Nantais, tremblants en face de ces soixante bandits comme ils n’auraient peut-être pas tremblé en face d’une armée, la compagnie de Marat laisse prendre le mors aux dents à ses cruautés.


			C’est affreux à penser, plus affreux à dire, mais il faut pourtant le proclamer pour faire voir par la lâcheté des uns ce qu’il y a eu de louable audace dans les autres à braver de pareils hommes. La ville de Nantes s’est levée en masse pour repousser l’armée royale qui l’assiégeait. Ses habitants ont combattu avec courage la Vendée qui leur apportait la liberté et la paix ; ils ont été braves sous les armes, braves en tout temps, et cependant les voilà qui, timides ou pâles d’effroi, s’abandonnent à l’abjection d’une centaine d’êtres corrompus.


			Ces êtres ont l’énergie du crime. Ils écrasent sans distinction tout ce qui s’élève au-dessus d’eux par la probité, par la vertu ou par les richesses, et dans cette population de plus de quatre-vingt mille âmes, il ne se rencontre pas une Charlotte Corday. Il ne s’aiguise pas un poignard pour venger l’humanité, il ne s’élève pas une voix pour flétrir tant d’exécutions.


			Renfermés dans l’intérieur de leurs familles, épargnés aujourd’hui mais peut-être décimés demain, les Nantais n’ont pas même la force de se plaindre. Esclaves que la liberté et l’égalité ont rivés au carcan de la peur, ils se laissent guider dans cette route de sang tracée sur leurs pas, et à tous ces hommes qui mouraient désespérés ou résignés, il ne vint pas au cœur la pensée de se révolter. Personne ne sentit qu’il était beau de se vouer à l’assassinat pour frapper ceux qui frappaient. On les reconnut arbitres suprêmes de la vie ou de la mort. Ce fut un crime. L’histoire doit le flétrir. Ne flétrit-elle pas toutes les lâchetés ?


			Jamais, depuis l’ère des persécutions contre les Chrétiens, l’humanité n’avait été ainsi flagellée ; mais les martyrs succombaient avec joie dans l’arène. En passant devant l’empereur et le peuple romain assemblés au Colysée, ils s’écriaient dans la jubilation de leurs cœurs : « Ave, Cœsar, morituri te salutant ». et, forts de la foi dont ils se glorifiaient d’être les confesseurs, ils expiraient en chantant des hymnes de triomphe.


			En 1793, il y eut encore des martyrs, martyrs royalistes qui ne consentaient pas à renoncer à leurs croyances religieuses et monarchiques, martyrs républicains ou constitutionnels qui refusaient de s’associer à de sanglantes immoralités ; mais, dans la masse des condamnés, ces deux catégories furent des exceptions. On compte les martyrs par centaines seulement ; les victimes se dénombrent par milliers. La majorité de la Nation avait cédé à un indicible sentiment d’effroi. La Convention et les comités locaux organisaient la Terreur. Le peuple fit de ce mot une époque. Ce ne fut plus le règne de tel ou tel despote. On nomma cette épouvantable année la Terreur. Le nom lui en est resté comme pour marquer d’un cachet ineffaçable dans les âges futurs ce temps, où l’on aimait mieux mourir que de songer à disputer son existence et celle de ses proches. Le dégoût de la vie avait pris au cœur, et l’on se laissait tuer parce que l’on ne se sentait pas le courage de se défendre.


			Les tribunaux secrets du moyen âge sont dépassés. Ces tribunaux désignaient jadis une victime aux coups de leurs exécuteurs, et la victime disparaissait. Ici c’est la société tout entière qui est prise à partie, la société qu’on condamne au grand jour comme un criminel vulgaire, la société qui se laisse mutiler et décimer. Depuis les sommités du talent, de la naissance ou de la fortune, jusqu’au plus humble artisan, toutes les familles fournirent leur contingent de morts. Pendant le jour on se couvrait de honte en assistant par contrainte aux orgies de loquacité démagogique des clubs ; pendant la nuit on tremblait d’être soupçonné d’incivisme.


			Il y a sur le registre du Comité de Nantes une délibération qui excuse presque cette inconcevable peur de tout un peuple en présence de quelques monstres. Cette délibération est hideuse dans sa laconique crudité ; mais qu’elle peint bien la situation des Nantais et le délire révolutionnaire de leurs maîtres ! C’est la seule que nous osions citer.


			Incarcération de tous les gens riches et de tous les gens d’esprit que l’opinion désigne comme suspects.


			Séance levée à 10 heures du soir.


			Bachelier, président. — Goullin, secrétaire ».


			Lorsqu’au procès de Goullin on évoquait devant lui les crimes dont il s’était couvert, cet homme, avec une effrayante impassibilité, répondait à ses juges : 


			« Tout ce qui vous paraît aujourd’hui si affreux n’était alors que révolutionnaire ». 


			Et Goullin était dans le vrai ; et il fut acquitté !


			Carrier disait aux Nantais :


			« Moi et mes amis de la Montagne voulons faire un cimetière de la France, plutôt que de ne pas la régénérer à notre manière ».


			Et les Nantais le laissèrent faire, et ils tendirent le cou à ses guillotines, et on les proscrivit, et on les noya. Ne fallait-il pas qu’en attendant la Vendée, dont la déroute du Mans lui ramenait les débris, Carrier occupât ses loisirs ? Ne devait-il pas donner à l’espèce humaine un triste exemple de ce que peut la terreur sur les âmes les plus fortement trempées ?


			Le représentant, dont les noyades de la Loire, les fusillades des carrières de Gigant et la guillotine ne peuvent satisfaire les sanguinaires impatiences, a fait disparaître un grand nombre de prisonniers hollandais et anglais, sous prétexte, dit l’arrêté officiel, car tout est officiel avec la Révolution, « que les patriotes n’ont pas de pain, et que ces suppôts de Pitt et Cobourg en dévorent trop ».


			Mais ce n’est pas assez. Nantes, sous son sabre, dont au club il agite au-dessus de sa tête la lame couverte de sang, frémit comme un agneau sous le coutelas du boucher. Afin de montrer à quel degré de mépris il est arrivé pour les hommes, le voilà qui fait saisir les cent trente-deux plus notables citoyens de la ville. C’est Pellerin, ancien membre de la Constituante ; Duradier, Delaunay, de Frondat, Poidras, Pussin, Chaurand, Varsavaux, Fournier, Sotin, Picot, Villenave, Fleuriot, de Monti, Brunot de la Souchais, de Martel, d’Estourbillon, Pitre, Perrotin, de Charbonneau et Devay. Ce dernier est un jeune homme faible et malade. Ce n’est pas lui que la proscription doit atteindre ; c’est son frère aîné, père de sept enfants et l’unique soutien de cette nombreuse famille. Le jeune Devay prend sa place ; mais ses forces trahissent ce dévouement. A peine écroué dans les prisons de Paris, il meurt de la longue agonie du voyage.


			Les uns ont pris une part active aux événements de la Révolution, qu’ils secondèrent ; les autres l’ont combattue par leur silence ; mais ils sont tous riches, tous considérés. C’est une proie qui ne peut échapper à Carrier. Il ordonne de les fusiller ; après mûre réflexion, il se contente de les envoyer à Paris. Le trajet fut long et pénible. Il y eut bien des misères pour ces proscrits marchant deux à deux, enchaînés comme des forçats. Trente-huit succombèrent pendant la route. Boussard, commandant d’un bataillon de Paris à l’armée de l’Ouest, était chargé de les conduire ; Boussard avait reçu ordre de noyer aux Ponts de Cé ces cent trente-deux prisonniers. C’était un homme intègre. Il n’obéit pas, et pourtant Chaux lui avait dit au moment du départ :


			« C’est ici la guerre des gueux contre les riches. Ces messieurs connaissent le sort des quatre-vingt-seize prêtres : qu’ils fassent des sacrifices ou qu’ils meurent ».


			Il y a dans cette multitude de condamnés des Patriotes et des Royalistes : c’était ainsi que Carrier appliquait l’égalité. Sur toute la route, ils sont accueillis par les clubs avec des démonstrations de haine. A Angers, on refuse aux Patriotes la permission de se battre contre les Vendéens qui vont tenter le siège de la ville ; à Saumur, ils sont presque lapidés par le peuple. On les place dans une cour où trente-six prisonniers de l’armée royale attendent la mort. Là, le bourreau offre de parier avec les Nantais qu’il est assez habile pour les faire tous cracher au bassinet en moins d’une heure. A Langeais, ils trouvent des cœurs compatissants ; mais à Angerville et à Arpajon, la foule, non contente de vomir contre eux les plus cruelles imprécations, les dépouille de tous leurs vêtements. Entrés à Paris le 15 nivôse an ii, c’est-à-dire le 5 janvier 1794, ils entendent les crieurs publics annoncer sur leur passage le détail des crimes qu’ils ont commis en brigandant en Vendée, et le jour de leur exécution, fixé au 7 du même mois. On ne sait par quel inconcevable hasard cette multitude d’innocents échappa à la mort ; ils restèrent oubliés à la Conciergerie dans les cachots de la tour de Montgommery. Plus tard, ils parurent au procès de Carrier, accusant avec toute l’autorité de leurs souffrances.


			On arrachait au représentant du peuple des victimes sur lesquelles il avait compté. Il fallait les remplacer. Carrier inventa une conspiration des prisons. Un geôlier vint se plaindre que les détenus, alors mourant de faim, se jetaient à la tête le peu de pain noir ou de riz qu’on leur donnait pour toute nourriture. A cette ridicule nouvelle, la générale bat. La compagnie de Marat, les noyeurs sont sous les armes ; la patrie est déclarée en danger. On égorge dans les cachots, on fusille sur les places publiques. Boivin, ciseleur nantais, est le commandant temporaire de la ville. On lui intime l’ordre de massacrer les prisonniers. Cet ordre, le voici :


			« Au nom du Comité révolutionnaire de Nantes.


			Le commandant temporaire de Nantes est requis de fournir de suite trois cents hommes de troupes soldées, pour, une moitié, se transporter à la maison du Bouffay, se saisir des prisonniers désignés dans la liste ci-jointe, leur lier les mains deux à deux, et se transporter au poste de l’Eperonnière ; l’autre moitié se transportera aux Saintes-Claires, et conduira, de cette maison à celle de l’Eperonnière, tous les individus indiqués dans la liste également ci-jointe ; enfin, pour, le tout arrivé à l’Eperonnière, prendre en outre ceux détenus à cette maison d’arrêt, et les fusiller tous indistinctement de la manière que le commandant le jugera convenable.


			Nantes, le 15 frimaire de l’an ii (5 décembre 1793).


			Signé : Grand-Maison, Goullin, Mainguet ».


			Boivin reçoit cet ordre, le lit ; puis, le jetant à ses pieds avec une colère pleine d’humanité :


			« Je suis soldat, répond-il courageusement, pour combattre les ennemis de la France, et non pour assassiner mes compatriotes ».


			Les exécuteurs de Carrier n’osent renouveler une pareille tentative. Le courage isolé de Boivin leur a fait peur ; mais alors ils ont recours à la noyade. C’est la première juridiquement constatée.


			Le tribunal révolutionnaire avait refusé de condamner en masse tous ceux qui devaient y périr. Carrier se passe de la condamnation. Le 16 frimaire an ii (6 décembre 1793), il s’adresse à l’état-major de la garde nationale. A ces citoyens, frères, parents ou amis des victimes désignées, il ose signifier l’ordre écrit qui suit :


			« Je vous invite et vous requiers, au nom de la loi, de fournir à Fouquet et à Lamberty de la force armée suffisante pour une expédition que je leur ai confiée, et de les y laisser vaquer jour et nuit ».


			La garde nationale savait ce que Lamberty et Fouquet allaient exécuter, et elle ne protesta pas. La garde nationale, institution éminemment désorganisatrice et qui reflétera toujours sous les armes les indécisions de caractère, les convoitises du mal, les niaiseries de mécontentement ou d’opposition du général Lafayette, son premier chef, la garde nationale, stupéfaite, avait formé la haie sur le passage de Louis XVI marchant à l’échafaud. A Paris, elle assistait, l’arme au bras, aux immolations humaines que la République décrétait ; à Nantes, elle protégea, elle consacra par sa silencieuse immobilité le travail civique auquel les noyeurs se dévouaient.


			Pour donner une sanction publique à cet attentat encore inouï dans les fastes du crime, Carrier souille de sa présence la galiote qui sert à ces orgies. Il y dîne, et Sandroc, l’un des convives de ce repas, en rapporte ainsi les détails : 


			« Ayant un ami incarcéré, je demandai son élargissement au Comité. Le citoyen Laloi, pour faire favorablement agréer ma supplique, m’engage à aller dîner avec lui. Il me conduit à bord d’une galiote. Je descends à fond de cale, je vois une table de quinze à vingt couverts. Je demande ce que c’est que ce dîner, quelle est la galiote où je me trouve. — C’est la grande tasse des calotins, me répond Laloi ; et comme Lamberty a fait cette expédition, Carrier, pour l’en récompenser, lui a donné la galiote ». Enfin on se met à table : Lamberty était à droite et Laloi à gauche ; Foucaud, Robin, O’Sullivan étaient aussi du nombre des convives : le dîner fut fort gai. Lamberty fit le récit de ses belles expéditions ; il déclara qu’il faisait sortir ses victimes deux à deux, qu’il les fouillait, les attachait, les faisait descendre dans la gabare, et les précipitait ensuite dans l’eau. Chacun des assistants ne manquait pas d’applaudir ; on indiquait à Carrier les braves camarades qui avaient contribué à cette expédition ».


			Le 20 frimaire (10 décembre), une espèce d’homme à barbe et à cheveux rouges, qui s’appelle le général Hector, fusillait deux cents prisonniers vendéens sur la prairie de Mauves. Il y avait dans cette multitude plusieurs enfants de sept à douze ans, et Carrier avait dit : « Ce sont des louveteaux qu’il faut étouffer ». A la vue de ce cortège, un Républicain, Fonbonne, directeur des hôpitaux de Nantes, est saisi de compassion ; il court à la prairie, et se précipite entre les soldats et les Royalistes, déjà agenouillés pour recevoir le coup fatal. Il prie, il émeut ces impassibles exécuteurs, et il arrache à la mort huit de ces pauvres petits enfants, que leurs pères mourants confient à son humanité. Dans cette fusillade, ainsi que dans beaucoup d’autres, on vit plusieurs de ces innocentes créatures se réfugier entre les jambes mêmes des soldats chargés de l’exécution ; de leur voix encore si tendre, ils imploraient la vie. On les tua à coups de sabre. Westermann n’avait-il pas dit que la pitié n’était pas révolutionnaire ? Un soldat pourtant ne fut point aussi cruellement républicain. Touché par les prières d’un de ces enfants, il le jette sur son sac, continue de faire feu, et rentre à Nantes chargé de son pieux fardeau.


			Mais les noyeurs sont enrégimentés, les bateaux à soupape sont prêts ; il ne manque plus que les victimes. Carrier a épuisé la liste des habitants de Nantes : les déroutes du Mans et de Savenay lui apportent d’autres martyrs.
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			« Jean Maret, de Saint-Varent,


			mis dans les rangs pour être fusillé. »


			A la suite de cette boucherie, la Convention devait, par une indulgence bien entendue, calmer les irritations et apaiser les haines : c’était juste et politique. Carrier, son agent dans les provinces de l’Ouest, ne conçoit pas une pareille pensée. Il invente des persécutions dont l’idée seule fait frémir. Vingt-quatre paroisses insurgées lui adressent leur soumission. Carrier y répond par un ordre verbal de tout passer au fil de l’épée. Les habitants de Bouguenais, commune située à une lieue de Nantes, reprennent leurs travaux champêtres ; on conduit au château d’Aux sept ou huit cents de ces paysans. Là on les assassine sans jugement, sans motifs.


			Un jeune officier de l’armée républicaine, depuis le général Hugo, était sur les lieux. Avec un courage d’humanité qui, dans ce temps-là, était toujours un arrêt de mort, cet officier veut s’opposer à tant de cruautés. Il proteste, il résiste ; mais voyant ses efforts inutiles, il se retire, laissant à ses soldats, devenus ceux de Carrier, l’odieux d’un pareil attentat. Le représentant connut ces détails, et il dit : « Quand je n’aurai plus de Brigands à étouffer, on tuera les Patriotes de la façon de ce monsieur-là. Pour la Révolution, ils sont aussi dangereux que les autres ».


			Le jour même, Carrier adressait un rapport à la Convention et il expliquait ainsi ce massacre : « La République, disait-il, vient de remporter une grande victoire. Huit cents Brigands sont restés sur le champ de bataille, aux portes mêmes de la ville ». Il ne se contente pas d’être cruel à Nantes, il veut que ses cruautés s’étendent dans toute la Vendée à la fois, et il écrit au général Avril, un de ses affidés, que l’Empire fit baron.


			« Nantes, le 10 frimaire.


			Continue de porter la terreur et la mort dans le Morbihan ; incarcère les gens suspects et tous ceux qui figurent dans les rassemblements ; incendie les propriétés des révoltés ; dénonce aux autorités constituées les individus absents qui seront présumés porter les armes avec les rebelles ; désigne leurs propriétés aux corps administratifs, pour faciliter la confiscation : voilà les ordres, que je te donne, et que tu exécuteras avec le plus de zèle et d’activité qu’il te sera possible ».


			Les districts de la Vendée implorent des vivres et des fourrages, car tout a été détruit. Carrier, comme Robespierre, comme tous les Révolutionnaires, est peut-être cruel pour devenir philanthrope plus tard. Il répond au général Haxo, qui s’est chargé de faire valoir cette demande des Patriotes :


			« Il est bien étonnant que la Vendée ose réclamer des subsistances, après avoir déchiré la patrie par la guerre la plus sanglante, la plus cruelle. Il entre dans mes projets, et ce sont les ordres de la Convention nationale, d’enlever toutes les subsistances, les denrées, les fourrages, tout, en un mot, de ce maudit pays ; de livrer aux flammes tous les bâtiments, d’en exterminer tous les habitants, car je vais à l’instant en faire passer l’ordre ; et ils voudraient encore affamer les Patriotes, après les avoir fait périr par milliers ! Oppose-toi de toutes tes forces à ce que la Vendée prenne ou garde un seul grain ; fais-les délivrer aux commissaires du département, séant à Nantes ; je t’en donne l’ordre le plus précis, le plus impératif ; tu m’en garantis, dès ce moment, l’exécution ; en un mot, ne laisse rien dans ce pays de proscription : que les subsistances, denrées, fourrages, tout, absolument tout, se transporte à Nantes.


			Signé : Carrier ».


			Le général Haxo refuse de se faire le complice de tant de cruautés. Ainsi que le jeune Hugo, il veut soumettre ses scrupules au Conventionnel. Carrier répond par cet ordre encore plus péremptoire :


			« Il vous est ordonné d’incendier toutes les maisons des rebelles, d’en massacrer tous les habitants, et d’enlever toutes les subsistances.


			Signé : Carrier ».


			On répand dans les campagnes des proclamations promettant l’oubli du passé à tous les frères égarés qui déposeront volontairement les armes. De nombreux détachements vendéens, sur la foi de ces proclamations, se présentent au Conventionnel. Il y en a même qui demandent à servir la République. Carrier ordonne de les fusiller. L’officier chargé de l’exécution hésite. « Il me faut leurs têtes ou la tienne ». réplique le représentant. La poudre manquait. Cette foule de malheureux est égorgée à la baïonnette ; et au Moniteur du 6 nivôse an ii, on trouve une lettre de Carrier, qui, lue à la Convention, mérita une mention honorable à son auteur. Cette lettre ne laisse aucune incertitude à l’esprit même le plus révolutionnaire.


			Le 30 frimaire (20 décembre), le représentant du peuple écrit donc au Comité de Salut Public :


			« La défaite des Brigands est si complète, que nos partis les tuent, les prennent et les amènent à Nantes par centaines. La guillotine ne peut suffire ; j’ai pris le parti de les faire fusiller. Ils se rendent ici et à Angers par centaines. J’assure à ceux-ci le même sort qu’aux autres. J’invite mon collègue Francastel à ne pas s’écarter de cette salutaire et expéditive méthode. C’est par principe d’humanité que je purge la terre de la liberté de ces monstres ».


			Les principes d’humanité que le représentant cachait sous sa carmagnole sont connus ; mais ce qui ne l’est pas encore, c’est l’obéissance passive des officiers supérieurs. Or, Carrier avait si bien préparé ses moyens révolutionnaires, que les généraux eux-mêmes se faisaient une obligation de le servir dans ses cruautés. Il noyait à Nantes. L’adjudant général Faivre voulut noyer sur la côte de Bourgneuf. Le 5 nivôse an ii (25 décembre 1793), il écrivait :


			« Il est ordonné à Pierre Macé, capitaine du vaisseau le Destin, de faire mettre à terre la nommée Jeanne Biclet, femme de Jean Péraud, et le surplus sera conduit par lui à la hauteur de Pierre-Moine. Là, il les fera jeter à la mer comme rebelles à la loi, et après cette opération il reviendra à son poste.


			L’adjudant général,


			Signé : Faivre.


			De plus, les quatre fusiliers et le caporal qui sont à bord.


			Signé : P. Foucaud jeune, commandant ».


			Le post-scriptum fut exécuté comme l’ordre lui-même. On ignore le nombre et les noms des malheureux qui étaient à bord de ce navire.


			Tels sont les bulletins de triomphe du Conventionnel. La République est armée contre la Monarchie ; on se bat parti contre parti ; on se tue en rase campagne, sans merci, sans pitié. — La guerre civile ne peut pas, ne doit pas connaître la portée de ces mots, qui ne s’appliquent qu’aux guerres régulières. — Mais, du moins, à côté de ces torrents de sang coulant toujours sous des baïonnettes françaises, et comme pour les faire oublier par le prestige de la gloire militaire, il y a un principe qui surnage, des périls à braver, les enivrements de la victoire, la honte de la défaite. A toute force, cela explique les massacres à main armée ; mais qui pourra expliquer les interminables atrocités de Carrier ?


			Il noie, il fusille, il égorge à Nantes. On noie, on fusille, on égorge pour son compte sur tout le littoral de la Loire ; et, pendant ce temps, l’avocat auvergnat, le lâche dont Kléber a flétri la peur d’un stigmate ineffaçable, s’arrache à ses crimes pour déshonorer jusqu’aux succès des Républicains en s’y associant.


			Le 4 nivôse an ii (24 décembre 1793), il écrit au Comité de Salut Public :


			« Sur la rive gauche de la Loire, nous avons encore battu Charette aux Herbiers. Nous lui avons tué trois ou quatre cents Brigands. Il s’est enfui en désordre dans les bois avec environ neuf cents Brigands.


			Nantes est illuminée. Les cris de Vive la République ! vive la Montagne ! retentissent dans toutes les rues. L’allégresse est universelle et inexprimable. Oui, qu’elle vive, notre chère République ! son triomphe est assuré ».


			La république de Carrier et de la Convention est morte à tout jamais de l’effrayant bain de sang qu’ils lui imposèrent ; mais il faut dire au peuple à quels moyens elle avait recours pour produire l’allégresse universelle et inexprimable que le représentant constate dans sa lettre.


			Ces moyens étaient révolutionnairement bien simples. C’est sur le registre du comité des fusillades et des noyades que nous en découvrons la trace.


			« 4 nivôse, à midi.


			Ordre à tous les habitants d’illuminer pour fêter l’anéantissement des Brigands. Ce soir, tous les citoyens partageront la joie des vrais sans-culottes, ou ils diront pourquoi au rasoir national, qui se chargera de leur faire une dernière barbe.


			Bachelier, président ».                                                      Goullin, secrétaire ».


			Au verso de la feuille on lit :


			« 5 nivôse, à deux heures de relevée.


			Le représentant en mission a donné l’ordre de traduire incontinent devant les tribunaux compétents les ennemis de la patrie, qui, hier, en ne se réjouissant pas avec nous, ont fait preuve d’incivisme. Soixante et onze sont arrêtés. La guillotine est repassée de ce matin. C’est très-heureux ».


			Ces soixante et onze périrent le jour même.


			Ce fut une leçon ; et, ainsi que le disait le Conventionnel, « ces messieurs apprendront ce qu’il en coûte pour ne pas rire quand la Nation les condamne à être gais ».


			Le courage des Nantais avait faibli devant les atrocités de Carrier. Des milliers d’honnêtes gens s’étaient laissé garrotter dans les liens de la terreur par une centaine de misérables qui torturaient leur volonté et les contraignaient, sous peine de mort, à afficher une joie que tant de spectacles de désolation étouffaient même au fond des cœurs les plus républicains. Leur humanité, dans cette crise de forfaits, lava cette fatale inertie. A la vue de ces femmes et de ces enfants qui étaient conduits à Nantes comme à une boucherie privilégiée, les Nantais se sentent émus d’une sainte pitié. Ils prennent sons la protection de leur patriotisme, dont ils expient les exaltations, tous ces orphelins que la Loire ou les fusillades vont dévorer ; mais bientôt le Conventionnel veut que cette pitié soit mise hors la loi. Par arrêté du Comité révolutionnaire, il est défendu aux citoyens de venir chercher les enfants incarcérés. On ne s’arrête pas en aussi beau chemin de sans-culottisme. Le Comité enjoint de lui restituer les orphelins qui déjà ont été sauvés. Ceux que la crainte fit rendre aux prisons, ceux qui y restaient encore, tout cela depuis l’âge de quatre jusqu’à dix ans, périt dans les fusillades de Gigant.


			Ce fut alors qu’on vit les dames de la balle et les ouvriers s’élever de toute la hauteur de leur humanité indignée contre de pareils attentats. Les louveteaux de la Vendée étaient devenus les enfants de leur adoption. Ils les avaient façonnés à leur petit commerce. Les uns vendaient des sardines, les autres des bouquets ; on en voyait même qui entraient en apprentissage sous les auspices des artisans. Le nombre des enfants ainsi sauvés est incalculable.


			Dans les actes du proconsulat de Carrier, que Baralère, rapporteur de son procès devant la Convention, appelait « un Verrès pendant la nuit, un Caligula pendant le jour ». on lit un décret qui, à lui seul, peint cette époque de corruption et de fange.


			De vieux débauchés, des jeunes gens emportés dans le vice par les images de lubricité qu’on leur mettait sous les yeux, se rendaient aux prisons, tantôt avec une autorisation du citoyen représentant ». tantôt avec un laisser-passer de ses sicaires, et ils ne craignaient pas d’offrir aux détenues, dont la beauté les avait séduits, une scandaleuse hospitalité.


			Le Comité révolutionnaire faisait trafic de ces infortunées. Les prisons se changeaient en un bazar de l’Orient où l’on spéculait sur les femmes ainsi que sur une marchandise. Carrier et ses affidés les avaient dédaignées. L’immoralité publique s’en emparait. Elle venait disputer au libertinage clandestin les plus jolies ou les plus timides. On les mettait à prix, et jusqu’au jour de la satiété, elles étaient libres. Ce jour arrivé, Carrier les rendait à la mort. Des citoyens honorables de Nantes réclamèrent contre une pareille prostitution. Le représentant était en veine de morale à sa manière ; il prit cet arrêté : « Les détenues ne pourront plus être enlevées des prisons que sur un ordre émané de nous, parce que toutes, sans distinction, sont destinées à passer devant les tribunaux institués pour juger sans appel ».


			Préserver de l’opprobre par la mort, n’est-ce pas de la pudeur comme l’entendait la Révolution ?


			Au nombre des femmes qui, chaque nuit, étaient entraînées à la Loire, se rencontrait madame Duvau de Chavagne, dont le mari venait de périr à la bataille de Savenay. Elle était belle, elle était riche. Un officier républicain lui propose de la sauver si elle consent à lui donner sa main. « J’ai juré, répond madame Duvau, de n’aimer qu’un seul mari ; le mien est mort pour son Roi. Je n’aspire qu’à le rejoindre dans le ciel ». Les instances de l’officier furent inutiles. On noya cette jeune femme de même qu’à toutes les heures on en noyait tant d’autres auxquelles on n’offrait pas une alternative aussi honorable.


			C’est alors que commence le drame le plus sanglant de cette honteuse époque. La guillotine est en permanence : le jour elle tue ; elle ne se repose même pas la nuit. Carrier aime à se donner parfois le spectacle d’une exécution aux flambeaux. Ses Séjans populaires et ses courtisanes y assistent en parure de bal pour braver les victimes et pour les contraindre, par un souvenir des fêtes de ce monde, à jeter un regret de plus à la vie. Au faubourg de Gigant, sur les bords de la Chésine, et à l’extrémité du quartier de Richebourg, on a creusé de larges fosses. On range sur deux haies les Royalistes, habituellement au nombre de cinquante ; on les place à genoux sur ces fosses. Un roulement de tambour sert de signal, et les feux de peloton ne s’arrêtent que lorsque tous sont percés de balles. Si les égorgeurs soupçonnent que dans cette masse de morts il peut s’en rencontrer que les balles ou les sabres ont épargnés par hasard, on les achève à coups de baïonnette. Les cadavres s’amoncelèrent avec une telle rapidité que, durant trois mois, plus de quatre cents ouvriers furent mis en réquisition pour les recouvrir de chaux vive.


			Pendant ce temps on affichait, dans les rues de Nantes, la plus monstrueuse de toutes les lois, celle que les tyrans de l’antiquité n’auraient jamais eu la pensée de publier ; la voici :


			« Le Comité révolutionnaire, investi, désolé par des demandes perpétuelles qui entravent ses travaux, neutralisent ses opérations, arrête que, dorénavant, il sera sourd à toutes les réclamations en laveur des détenus, par leurs parents ou alliés.


			Le Comité déclare même qu’il regardera comme suspect tout individu qui sollicitera pour son parent. Il prévient, en outre, que les mandats de délivrance devront, pour être valables, être revêtus de la signature de huit membres au moins.


			Les concierges des diverses maisons d’arrêt tiendront sévèrement la main à l’exécution du présent.


			Arrêté en comité révolutionnaire le 24 frimaire (14 décembre 1793).


			Signé pour le président, Goullin, secrétaire ».


			Tant de scènes de carnage organisées sur les divers points de la ville, et se renouvelant d’heure en heure, sans interruption, ont amené la peste dans chaque rue. Les Nantais se cachent au fond de leurs demeures. L’on ne voit plus sur les places publiques que des bandes de chiens se désaltérant dans les cloaques remplis de sang ou dévorant les cadavres abandonnés sans sépulture.


			Lamberty, Fouquet, Pinard et les membres du Comité révolutionnaire se sont fait autoriser par Carrier à enlever, de jour ou de nuit, tous les prisonniers qu’ils désigneront. Sans demander à ces victimes leurs noms ou leurs prétendus attentats, on les livre aux bourreaux qui les attendent. C’est la justice révolutionnaire qui passe : elle engendre la peste.


			Contenons notre indignation, et que les actes, que les témoins oculaires aient seuls le droit de raconter ; ils sont plus éloquents que toutes les paroles. Le chirurgien Thomas, un républicain qui a reçu vingt-deux blessures en combattant les Royalistes, accepte la mission de constater l’état de grossesse de plusieurs Vendéennes détenues à l’Entrepôt. Écoutons son récit, procès-verbal auquel des cannibales n’oseraient pas ajouter foi.


			« Je trouvai, en entrant dans cette affreuse boucherie, une grande quantité de cadavres épars çà et là ; je vis des enfants palpitants ou noyés dans des baquets pleins d’excréments humains. Mon âme était brisée. Je traverse des salles immenses ; mon aspect fait frémir les femmes ; elles ne voyaient d’autres hommes que leurs bourreaux ; je les rassure en leur parlant le langage de l’humanité. Je constate la grossesse de trente d’elles ; plusieurs étaient grosses de sept à huit mois. Quelques jours après, je revins voir ces femmes que leur état rendait sacrées... ces malheureuses femmes avaient été précipitées dans les flots ! Plus j’avance sur ce théâtre de sang, plus la scène devient affreuse : huit cents femmes et autant d’enfants avaient été déposés dans les maisons de l’Éperonnière et de la Marillière ; cependant il n’y avait dans ces prisons ni lits, ni paille, ni baquets. Le médecin Rollin et moi nous avons vu périr cinq enfants en moins de quatre minutes : ces malheureux ne recevaient pas d’aliments. Nous nous informons des femmes du voisinage si elles sont dans l’impossibilité de secourir ces créatures infortunées ; elles nous répondent : « Comment voulez-vous que nous fassions ? Grandmaison fait incarcérer tous ceux qui portent des aliments à ces femmes et à ces enfants ».


			La fraternité révolutionnaire ne songeait pas à nourrir les milliers de captifs qu’au nom de la liberté on chargeait de fers. La pitié même des ouvrières du voisinage était un crime. Carrier mandait à la Convention en date du 27 frimaire : « Nos braves Sans-Culottes ont à peine du pain, il faut que les prisonniers s’en passent ; leur appétit n’en sera que plus aiguisé lorsqu’ils iront faire dans la Loire leur dernier plongeon. Je les condamne à la faim pour avoir raison de leur entêtement ».


			Ce système avait des imitateurs parmi les démagogues. A Nantes, les sbires de la Convention l’employaient contre des femmes et des enfants ; à Toulouse, par un arrêté du 4 ventôse an ii, signé Goussac, maire, Michel, secrétaire, la municipalité donnait à la famine un air de chantage. — Elle décrétait :


			« Seront obligés les détenus de faire verser dans la caisse du citoyen Estelle, trésorier de l’administration, dans les vingt-quatre heures qui suivront la publication du présent, savoir : les détenus de la Visitation, la somme de trente mille livres et ceux des Carmélites celle de cinq mille cinq cents livres. A quoi faire seront contraints solidairement par telles voies que l’administration avisera, et notamment sous peine de la privation totale d’aliments ».


			De l’ouest au midi, du midi au nord c’était partout le même régime d’égalité. Égalité dans le sang, égalité dans la terreur, égalité dans la faim. La Révolution rouvrait le cachot d’Ugolin, elle ravivait cette sombre histoire immortalisée par la poésie, et, après lui avoir donné de gigantesques proportions, elle l’appliquait au peuple français.


			Le chirurgien Thomas vient de déposer. Il a vu, il raconte ; cinq jours après, Fonbonne, dont le nom a bien mérité de l’humanité, apprend qu’à l’Entrepôt on garde une famille entière qu’il a connue autrefois. C’est madame de Jourdan avec ses filles ; l’aînée a vingt ans, la plus jeune treize. Fonbonne veut exercer envers ces pauvres femmes les droits de la pitié. 
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			« La Lime, âgé de 104 ans. »


			« Delille, c’est Fonbonne lui-même qui raconte et qui écrit, me proposa de me joindre à lui pour aller soustraire la plus jeune à l’horreur de son sort. Nous nous transportons à cette prison, on nous indique un cachot affreux par sa puanteur et son obscurité ; nous demandons une chandelle, et, en cherchant cette famille jusque dans la paille, ou ces infortunées se pressaient les unes contre les autres pour se garantir du froid, nous trouvâmes des femmes mortes dans cette paille, et la jeune fille cachée, moitié d’épouvante et de froid, dans les habillements de sa mère. Celle-ci, loin d’accepter nos offres et nos secours : « Non, dit-elle, ma fille périra avec moi, nous périrons toutes ensemble ». Nous crûmes, par humanité, devoir employer la force, et je l’emmenai chez moi ; je la fis laver et habiller, et je la remis, pour éviter toute calomnie, à un homme d’un âge mûr et de confiance : mais l’infortunée mourut huit mois après ».


			L’Entrepôt était la prison qui, comme le disait Carrier avec une odieuse naïveté, « servait d’antichambre patriotique à la mort ». Une fois à l’Entrepôt, il y avait quatre manières révolutionnaires de mourir : l’échafaud, les fusillades, la noyade ou la contagion. Il était impossible d’échapper à l’une ou à l’antre. Le bourreau réclamait des têtes sur lesquelles il avait une prime ; les soldats et les noyeurs faisaient concurrence à son métier. La peste les mettait d’accord. Les prisons, toujours vidées, mais toujours remplies, devinrent, en peu de semaines, un foyer si menaçant de corruption, que les militaires de garde à l’Entrepôt tombaient morts asphyxiés sous les miasmes s’échappant de cette prison nationale. Un jour, vingt-cinq grenadiers périrent, dans une heure, emportés par le fléau dévastateur ; à cette nouvelle, Carrier s’écrie en souriant :


			« Ils n’ont pas pu supporter la vue d’un spectacle aussi doux pour des cœurs patriotes, ils n’étaient pas de véritables Républicains ».


			Pourtant les fusillades, la guillotine et les noyades n’arrêtaient jamais. On s’était d’abord réservé la nuit pour noyer les Vendéens, les accapareurs, les modérés, entre tous ceux que l’on avait sous la main. Ces déplorables exécutions en masse, que la Révolution a voulu nier d’abord, qu’ensuite elle a flétries, se pratiquèrent dans le principe au milieu des ténèbres. Mais, enhardis par l’impunité dont les habitants de Nantes récompensaient leur audace, Carrier et ses adhérents veulent se donner en plein jour le plaisir des noyades. Elles se firent à midi, afin que personne n’en ignorât. On prenait un bâtiment, on en bouchait tontes les ouvertures. Des charpentiers se plaçaient dans d’autres embarcations, ouvraient à coups de hache les flancs du navire, et ils s’éloignaient. Ce système parut trop coûteux à la longue. Carrier y porta remède en inventant la soupape.
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			Noyades de Nantes (peinture anonyme).


			La soupape était une large ouverture pratiquée à fond de cale, et qui, au signal donné, laissait un passage à ceux qui y avaient été jetés. Carrier les faisait accoupler deux à deux, un vieillard et une jeune fille, une vieille femme et un jeune homme. On les dépouillait de leurs vêtements, on les liait dos à dos, ils restaient ainsi une heure sous le froid. Après, on les précipitait dans ces barques à soupape. C’était un mariage républicain. A peine en Loire, la soupape s’entr’ouvrait, et ces infortunés disparaissaient sous les flots au milieu des chants cyniques que vociféraient les noyeurs. Si par miracle deux ou trois s’échappaient, des misérables, armés de gaffes ou de sabres, les traquaient de tous côtés, les laissaient approcher de leurs batelets, leur coupaient en riant les mains, ou les assommaient au moment où ils passaient la tête au-dessus de l’eau.


			Pendant une de ces immersions patriotiques, il se présenté sur les bords de la Loire un sergent d’artillerie nommé Hocmard. Il réclame sa sœur, que les noyeurs ont comprise dans leur contingent de victimes. Il a obtenu de Carrier l’autorisation si rarement accordée de la retirer des galiotes.


			Sa sœur est déjà en Loire, morte par conséquent.


			A la vue de ces femmes qui attendent, sous un froid de janvier, le sort auquel il n’a pu arracher sa sœur, le sergent Hocmard est saisi d’une bonne pensée. Il s’approche de celle qui vient de lui dire que sa sœur a cessé de vivre. Il jette un manteau sur ses épaules nues, puis, se tournant vers les satellites de la mort : « Voici ma sœur et son laisser-passer ». dit-il en affectant une joie bien loin de son âme. Ce noble soldat avait sauvé la vicomtesse de l’Épinay.


			La pauvre mère, préservée des noyades par un prodige, ne retrouve plus ses deux enfants qui ont suivi son fatal itinéraire depuis le Mans jusqu’à Ancenis. L’un est mort de faim ; l’autre, conservé par la fidélité d’une domestique qui mendiait pour donner du pain à l’héritière de ses maîtres, ne résista pas longtemps à cette misère de toutes les heures. Madame de l’Épinay fut plus heureuse ; elle survécut, et, d’un second mariage avec Guyet-Desfontaines, elle eut un fils qui a été député de la Vendée.


			Un vieux soldat révolutionnaire, nommé Gonchon, s’était laissé nommer président d’une des commissions militaires établies à Nantes après la bataille de Savenay. Il condamnait toute la journée et une partie de la nuit. En moins de vingt jours il envoya plus de quatre mille personnes à la mort. Carrier n’est pourtant pas encore satisfait. Il appelle Gonchon ; en le voyant, il le saisit au collet, il le secoue avec une fiévreuse violence et s’écrie : « C’est donc toi, vieux coquin, qui présides la commission. Si dans deux heures tu n’as pas fait fusiller tout ce qu’il y a de prisonniers à l’Entrepôt, je te fais guillotiner ». Gonchon se retira consterné. Vingt-quatre heures après, il expirait dans le délire en prononçant ces mots : « Ah ! scélérat de Carrier ! condamner sans juger ».


			Ce Dandin de la commission militaire, qui en dix-neuf jours a instruit quatre mille procès et assassiné quatre mille innocents, appelait cela juger !


			Il n’y avait que la fatale gaieté de Goullin pour surpasser les incessantes colères du Conventionnel. Ne citons qu’une preuve écrite de cette fureur de plaisanterie. Goullin écrit au Comité :


			« Le nommé Luzeau, dit de Lamulonnière, connu de tout temps par son aristocratie, sa femme et sa fille, tous déguisés en paysans, ont été trouvés dans les marais de la Gilaudière, chez la veuve Alliot ; ils ont été saisis et conduits devant le Comité révolutionnaire par le citoyen Pinard. Ont été trouvés par le même Pinard et dans le même marais, le nommé Hervé, dit de Labauche, et sa fille, déguisés également en paysans. On recommande les gredins ci-dessus, qui, outre le crime de s’être cachés et déguisés et d’avoir brigandé, sont en outre chargés d’avoir deux fils émigrés. Ces honnêtes gens sont fatigués, malades, ont besoin des soins les plus délicats : c’est justice de leur expédier un billet d’hôpital. En vérité, en vérité, le Comité révolutionnaire ne peut se dispenser de les recommander chaudement à ses frères de la commission militaire et révolutionnaire ».


			C’était un arrêt de mort ; le hasard fit qu’il ne fut pas exécuté.


			Dans le Journal de la Montagne, à la date du 16 nivôse, on voit une lettre datée de Nantes, et on y lit :


			« Les débris de l’armée catholique nous arrivent à force. Hier on a fusillé deux cent soixante-dix-neuf Brigands, dont cent soixante-dix avaient été pris à Ancenis et les autres du côté de Vannes. Il y a parmi eux plusieurs petits chefs.


			Sept prisonnières, prises sur la route de Rennes parce qu’elles n’avaient pas suivi l’armée des Brigands, arrivèrent hier au soir. Il se trouve parmi elles quatre cousines de l’infâme Charette, et deux de ces femmes sont d’une grande beauté. Elles seront guillotinées aujourd’hui ».


			Sans compter les fusillades, dont le nombre est incalculable, il y eut, de l’aveu du Comité révolutionnaire, plus de vingt-trois noyades, dont la plupart comptent huit ou neuf cents victimes. La femme Pichot, qui demeurait à la Sécherie, au point même de l’embarcation, raconte en ces termes les déportations verticales dont elle a été témoin :


			« En frimaire, je vis amener au crépuscule un grand nombre de femmes échevelées et les vêtements en désordre ; plusieurs portaient des enfants sur leurs bras. Elles pleuraient et disaient amèrement : « On va donc nous noyer sans vouloir nous entendre ». Quelques-unes étaient enceintes, et accouchèrent dans la galiote qui leur servit de tombeau.


			Je vis un jour amener des prisonniers sur une charrette ; ils venaient de l’Entrepôt. On les disposa dans une galiote où ils furent oubliés pendant quarante-huit heures, les bourreaux avaient eu soin de bien fermer le pont ; aussi lorsqu’on l’ouvrit, soixante de ces malheureux furent trouvés asphyxiés. Robin, le sabre à la main, fit jeter ces cadavres à l’eau par de nouveaux prisonniers qu’il venait d’amener ; puis, cette opération terminée, il ordonna à ses agents de mettre à nu tous les prisonniers : hommes, femmes et enfants, tout fut dépouillé et garrotté ; on les descendit dans un chaland, on les attacha à des boucles fixées aux membrures du bateau, et le tout fut bientôt englouti. Cette noyade eut lieu en plein jour ».


			Il manquait une consécration légale à la noyade ; le Moniteur et la Convention ne la lui refusèrent pas longtemps. A la séance publique du 11 nivôse an ii, séance publiée dans le journal officiel du 13 nivôse (2 janvier 1794), Minier demande la parole, et il lit à l’assemblée la lettre suivante, datée de Nantes, et qui fut accueillie avec des trépignements de joie :


			« Mon ami, je t’annonce avec bien du plaisir, écrit un Nantais à Minier, que les Brigands sont enfin détroits. Le nombre qu’on en amène ici depuis huit jours est incalculable. Il en arrive à tout moment. La guillotine était trop lente ; et comme en les fusillant c’est aussi trop long et qu’on use de la poudre et des balles, on a pris le parti de les mettre un certain nombre dans de grands bateaux, de les conduire au milieu de la rivière à demi-lieue de la ville, et là on coule le bateau à rond. Cette opération se fait journellement ».


			Et c’était dans une assemblée législative que cette lettre se lisait, dans une assemblée française qu’on l’écoutait sans indignation, et qu’on la faisait insérer au Moniteur comme un document ordinaire.


			A travers tant de lamentables récits, reposons-nous un peu sur une bonne action. Une bonne action était alors un crime ; il fallait du courage pour en concevoir la pensée, de la vertu pour la mettre à exécution. En ce moment résidaient à Nantes deux représentants du peuple, collègues de Carrier à la Convention, et investis comme lui de cette toute-puissance qu’il rendait si terrible. Boursault et Lofficial se séparent publiquement de lui, et, par des mesures entièrement opposées, ils cherchent à adoucir ses rigueurs. Boursault, surtout, ne craint pas de se peser en hostilité ouverte contre Carrier.


			Lofficial et Boursault descendent dans les prisons. Ils en parcourent les cachots : à l’Entrepôt, quatre victimes surtout excitent leur pitié. Ce sont quatre femmes, deux mères et deux jeunes filles, mesdames Grellier de Concise et des Melliers. Cette dernière est la mère de la jeune Vendéenne sauvée par le général Marceau à la déroute du Mans. Elles sont cachées dans un peu de paille pourrie, sans vêtements, au mois de janvier, sans nourriture, sans repos, et à chaque heure elles peuvent mourir. A la vue de Boursault revêtu de son costume de Conventionnel, mais affectant toujours le ton théâtral qu’il a emprunté aux planches dramatiques sur lesquelles il a longtemps joué la tragédie, ces infortunées frémissent Elles savent que sous cette écharpe tricolore il ne bat que des cœurs sans miséricorde. Boursault s’approche d’elles, il rassure leur douleur ; il n’a que des paroles de compassion et de générosité à leur faire entendre. Carrier est omnipotent dans la ville : mais Boursault n’a peur ni de l’échafaud, ni de l’assassinat qui peuvent punir sa pitié républicaine. De son autorité privée, il fait ouvrir les portes de l’Entrepôt, lève l’écrou de mesdemoiselles de Concise et des Melliers, les prend sous sa protection et jure aux deux pauvres mères, qui le bénissent, de venir le lendemain leur apporter à elles-mêmes la vie et la liberté. Boursault place ces enfants, dont l’aînée n’a pas encore quinze ans, chez une ouvrière ; il paye son silence, il achète ses soins. Elles sont là sous un nom supposé ; elles attendent l’accomplissement des promesses du représentant. Le lendemain, fidèle à sa parole, Boursault arrive à l’Entrepôt. Il va délivrer mesdames des Melliers et de Concise. Il n’était plus temps. Carrier avait su l’outrage fait à sa cruauté par Boursault. Carrier s’était vengé. Dans cette même nuit, mesdames de Concise et des Melliers avaient été enlevées et livrées aux noyeurs.


			On mourait partout et de toutes les façons. Bientôt l’eau de la Loire ne fut plus potable ; on en défendit l’usage : elle était empoisonnée par la décomposition des cadavres. Les bâtiments qui levaient l’ancre en faisaient monter par centaines à la surface de la Loire ; et au bord des deux rives, de Nantes à Paimbœuf, on n’apercevait plus que des fossoyeurs enrégimentés, ou des oiseaux de proie croassant au-dessus de leurs têtes. Une ordonnance de police défendit même aux habitants de se nourrir de poisson. La lamproie surtout était mise en interdit.


			Les fusillades de Gigant n’en continuaient pas moins cependant Ces exécutions duraient quatre ou cinq heures. Les soldats et les Républicains, après avoir assisté à ces fêtes nationales, parcouraient la ville, étalant à leurs baïonnettes ou sur leurs carmagnoles les dépouilles ensanglantées, la langue, le cœur, les bras ou les oreilles arrachés aux victimes, et ils chantaient !


			Dans l’argot du temps, ces dépouilles s’appelaient des trophées du fanatisme.


			A Clisson, un horrible spectacle est donné. Les soldats de la compagnie de Marat s’y rendent en partie de plaisir entre deux noyades. Ils dressent une espèce de bûcher aérien sous lequel ils placent des barils, et dans une seule nuit ils font ainsi fondre cent cinquante femmes. Ces barils, pleins de graisse humaine, sont transportés à Nantes pour être vendus, et dans le registre de Carrier on lit que « cette opération économique produisait une graisse mille fois plus agréable que le saindoux ».


			Un jour, il tomba tant de femmes, d’enfants et de vieillards sous les balles, que Carrier et son comité, témoins de cet amas de cadavres, lui donnèrent le nom de montagne, en mémoire de la place où siégeaient à la Convention les hommes qui, pour tant d’atrocités, n’avaient que des mentions honorables. Le 29 nivôse an ii (18 janvier 1794), le comité arrête que « tous les citoyens sont tenus de concourir à la continuation des travaux pour l’enfouissement des cadavres et l’enterrement des animaux, lors des fusillades des Chouans ». Cet arrêté se fonde sur le motif suivant : 


			« Le nombre de ces infâmes est malheureusement trop grand, et il est intéressant qu’ils soient enterrés avec la plus grande précaution, afin qu’après leur mort ils ne nous fassent pas plus de mal que pendant leur vie ».


			Voilà les mesures de liberté et d’humanité que prend à Nantes la Révolution. A Paris, elle marche dans la même voie, et Chaumette, procureur de la Commune, écrit en ces termes au président du Directoire du département de la Seine : nous avons sous les yeux l’original de cette lettre :


			[image: ]


			Pierre-Gaspard Chaumette.


			« Il m’a été dénoncé, citoyens administrateurs, un abus sur lequel j’invoque à la fois votre surveillance et votre humanité.


			Après les exécutions publiques des jugements criminels, le sang des suppliciés demeure sur la place où il a été versé ; des chiens viennent s’en abreuver ; une foule d’hommes repaissent leurs regards de ce spectacle, qui porte les âmes à la férocité ; des hommes d’un naturel plus doux, mais dont la vue est faible, se plaignent d’être exposés à marcher, sans le vouloir, dans le sang humain.


			Vous sentez combien un pareil abus mérite d’être promptement réprimé. J’ai déjà fait venir devant moi l’exécuteur des jugements criminels ; il m’a assuré qu’il ne méritait aucun reproche, attendu qu’aux termes de la loi il n’est chargé que de l’exécution et nullement de ses suites.


			En conséquence, comme c’est vous qui êtes chargés de ce qui regarde la construction, réparation, etc., de la machine qui sert aux jugements des tribunaux criminels, je vous prie d’ordonner au charpentier préposé à cet effet de faire en sorte qu’immédiatement après l’exécution il ne reste aucune trace du sang qui aura été versé.


			Je me repose à cet égard sur votre amour pour l’ordre et les bonnes mœurs.


			Signé Chaumette ».


			Empêcher les Français de marcher dans le sang de leurs compatriotes, c’était ce que la République appelait l’ordre et les bonnes mœurs.


			Au milieu des désolations qui font de Nantes la cité privilégiée du meurtre, Carrier n’est jamais pris au dépourvu : il commande à la mort et à la contagion. Cela ne suffit point à ses déchaînements de rage et au stupide patriotisme de ses agents. La misère la plus profonde envahit cette ville. Il y a disette : les denrées ne viennent plus sur ses marchés. Si les Nantais n’expirent pas tous sous l’étreinte du Conventionnel, ils sont menacés de périr par les maladies contagieuses ou par la famine. Carrier a cru découvrir le moyen de comprimer le premier de ces fléaux par des exécutions en masse. Le 2 pluviôse (21 janvier 1794), il porte ainsi remède au second :


			« Le Comité révolutionnaire de Nantes mettra sur-le-champ en arrestation tous les courtiers, banquiers, agents de change qui sont encore en activité, même ceux qui, sous l’ancien régime, exerçaient ce commerce scandaleux. Le même Comité mettra également en arrestation les acheteurs et acheteuses de denrées de première nécessité, les marchands, les négociants et tous ceux qu’il regardera comme suspects ».


			Forts de cet arrêté, les membres du Comité se livrent, sous les yeux des représentants, à tous les vols et à toutes les vexations de l’arbitraire. La Révolution s’était faite au cri d’à bas les accapareurs ! De nouveaux, de moins fictifs accapareurs surgissent pour l’exploiter. C’est le pillage organisé, le pillage des marchands qui ont laissé piller l’aristocratie, le pillage même du pauvre qui laissa piller la boutique. Il y a des Révolutionnaires pour toutes les conditions, des Révolutionnaires qui achètent, qui payent en assignats discrédités, en papiers sans valeur, et qui vendent, le couteau sur la gorge, aux taux tes plus élevés et en espèces monétaires. On dépouille toutes les classes, on vole tous les rangs. Ces récoltes de l’oisiveté r arrachées sous peine de mort au négoce ou à la propriété, s’expédient pour les ports étrangers, aux yeux mêmes des Nantais, qui n’osent se plaindre de pareilles spoliations.


			La Jacquerie de la fainéantise contre le travail s’organise à l’ombre de la République et l’on est tué parce qu’on possède, comme l’on meurt parce qu’on se révolte glorieusement contre une Révolution qui passe le niveau de la guillotine sur toutes les têtes.


			Mais il n’a pas été possible à Carrier de porter aussi promptement remède à l’épidémie qu’aux accaparements. L’épidémie sévit dans toute son horreur ; chaque instant lui donne une nouvelle force. Un célèbre médecin de Nantes, Laënnec, nous apprend que « les malades extraits de l’Entrepôt sentaient tous l’odeur de cadavre à tel point qu’on souffrait de les approcher, et qu’ils communiquaient la maladie dans les lieux où ils séjournaient quelque temps ».


			Tandis que se commettaient ces attentats de toute nature dont il nous est impossible de suivre l’énumération, impossible même de donner la plus faible idée, que faisait Carrier !


			Retiré dans une maison à l’extrémité du quartier de Richebourg, le Conventionnel s’est environné de gardes du corps en bonnet rouge et en carmagnole. Il tremble devant ses victimes ; il a frayeur des spectres et des souvenirs funèbres qu’il évoque. Pour dissiper cet effroi que son âme ne peut maîtriser, il se livre dans la solitude à des débauches sans fin. Depuis longtemps ordre est donné de ne laisser approcher de lui aucune des autorités civiles. Elles viendraient demander du pain. Carrier ne prétend les gorger que de sang. Il n’est accessible qu’à ses favoris. Le Conventionnel a des mignons comme un Valois. C’est Lavaux, c’est Robin, Lamberty et Fouquet qui veillent à leurs plaisirs et à ceux du maître. C’est la citoyenne le Normand, c’est la fille Louise-Angélique Caron qui disposent de ses heures. Madame le Normand et la fille Caron sont jeunes, belles et douées de toutes les grâces de leur sexe. Elles ont formé autour du représentant un sérail que la guillotine moissonne chaque jour, mais que des arrestations multipliées renouvellent sans cesse. Carrier a une femme légitime, une femme vertueuse, par lui oubliée dans le Cantal, et qui, plus tard, ne pourra jamais ajouter foi aux forfaits de son mari. Puis, lassé de voluptés, mais non rassasié d’orgies, il s’endort dans l’ivresse de la luxure, il se berce au milieu des plus monstrueuses obscénités.
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